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“LES QUESTIONS ACTUELLES ”, “ CHRONIQUE DE LA PRESSE ”, “ L'ACTION CATHOLIQUE ” 
et ” REVUE D'ORGANISATION ET DE DEFENSE RELIGIEUSE” réunies 


« 


Vous ne pourrez ‘..] mieux contribuer au 
" développemeut de la civilisation qu'en vous 
tenant unis d'esprit et de cœur à Eglise 
catholique. 
LÉON XIII 


J'ai été frappé d'un nouveau système ; il prend 
) le meïlleur de tous côtés ,..,! et va plus loin 
“ qu'on n’est allé encore. 
LEtrBx1z. 
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re " REVUE D'ORGANISATION ET DE DÉFENSE RELIGIEUSE ” 


Vous ne pourrez [.i mieux confribuer au développement 
de la civilisation qu'en vous tenant unis d'esprit et de cœur 
à l'Église catholique. 

LÉON XIIL 


J'ai été frappé ï. va nouveau memes il prend le meilleur 
de tous côtés [...] et va plus loin qu'on n'est allé encore. 
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onformément à l'usage, la D. C. ne paraît 
deux fois par mois durant la période 

acances. En conséquence, LE PROCHAIN 
CULE sera publié LE 15 JUILLET. 


QUESTIONS ACTUELLES » 
et « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


le plus grand bien de la patrie. — Justice 
bégalité pour toutes les écoles de France 
+ tous les budgets officiels (Discours de 
Groussau à la Chambre des Députés, 20. 6. 22) : 3. 
ord sur le principe « Au développement intellectuel doit se 
le développement moral ». Divergence sur les moyens de 
cette formation morale. 
laïque : insuffisance de son éducation morale. L'école laïque 
« sans Dieu » et sans morale, a-t-on promis aux parents 
en 4882. C'est « l'école sans Dieu », proclame le ministre 
n 4941. Circonstance aggrayante : des milliers de communes 
d'écoles libres. 
libre : sup 


ériorité de son éducation morale. Objection et 
: cette éducation ne formerait que « des hommes de 
& classe ». L'exemple de l’Alsace-Lorraine est une réponse 
“erreur. — Une preuve de la supériorité de l'école libre : la 
e fléau mortel de la dépopulation; insuffisance des remèdes 
fs; nécessité du remède moral; efficacité particulière de la 
; axeu des Congrés-et d’un « iiue »-convaineu ; les régions 
s sont les plus peuplées). — M. Hgrrior souligne l'intérêt 
nt les « laïques.» à la natalité. — M. Groussau maintient la 
rité de la morale religieuse. 
ience pralique : l'Etat doit soutenir l’enseignement libre. 
1e rencontre l'école libre est opposée au patriotisme, à la 
justice. Aveu de M. Buisson au sujet de la Caisse des 
argent de l'Elat, c'est l’argent de tout le monde ». 
dans la répartition des fonds communaux. Légalité reconnue 
aux indigents des écoles libres. Le Conseil d'Etat (à tort) 
jales les subventions aux écoles libres. — Intervention de 
N: Les secours aux indigents sont une queslion d’ « huma- 
is que subventionner les écoles libres serait abandonner 
que, ouverte à tous. — M. Groussau réplique : « L’argu- 
ut pour l’humanité vaut pour la justice. » 
lé dans la répartition des fonds d'Etat. L'argent de tous doit 
à tous. L'exemple des pays ea a (Hollande; Belgique; 
re, et ailleurs). L'obligation de la. R. P.S. inscrite dans les 
és de paix. Arguments qu’a inyoqués la France pour 
R. P. S. à certaines nations. — M. AvriL propose un com- 
éducation confessionnelle donné dans l'école publique. 
v, tout en souhaitant ce perfectionnement, doute de sa pos- 
- Autre exemple de R. P, S. appliquée : la loi sur les Pupilles 
n. — Gonclusion : Qu'il n'y ait plus qne des instituteurs 
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| « L'ACTION CATHOLIQUE » 
tique, — Prêtres séculiers vivant en 
$. Le groupe de rc {Union Aposlo- 


mare L'esprit de communauté 
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et de 
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Pupilles de la Nation, — Importance et rôle des 
œuvres catholiques d’orphelins de la guerre 
(Semaine religieuse de Paris) : 33. 


Vers l’Internationale Catholique. — Les Interna- 
tionales ouvrières chrétiennes (Effort) : 37. 


Organisation des adversaires. — Un journal 
d'enfants pour les communistes. Les « Petits 
Bonshommes » (MARCEL ManTINET, Humanité) : 38. 


LEGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Commentaires pratiques, — Le droit des pauvres 
(Correspondance Hebdomadaire) : 41. 


Documents administratifs. — Assistance aux 
familles nombreuses (D. 9. 5. 22) : 43. 


Nouvelles règles pour le service des allocations. 


Jurisprudence. — 1° Sonneries des cloches (Cons. 
d'Et., 23. 6. 22): 44. 


Arrêté municipal ordonnañt des sonneries civiles à l'occasion des 
fêtes patriotiques et locales, « suivant les coutumes et les traditions de 
l& commune ». Absence d’usage local antérieur à la L. 9 déc. 1905. 
Annulation. 


2° Monuments historiques (Cous. d'Et., 5. 5. 22) : 45. 


Classement d'office, par arrêté du min. Beaux-Arts, d’une partie 
d’un immeuble privé (chapelle). 


Réponses ministérielles, — Ministres des cultes 
pensionnés. Statistique : 46. 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Vie et conflits politico-économiques aux Etats- 
Unis. — Henry Ford et les Juifs (R. P. Josepx 
BouBée, Etudes) : 47. . 


Un grand industriel humanitaire. — « Homme d'action » et « homme 
de rêve », La loi du progrès matériel continu appliquée par Henry 
Ford. — Le perfectionnement moral de l’humanité d’après Ford (la 
civilisation matérielle, condition de l'amendement des mœurs; la science, 
source du pacifisme; « patron humanitaire » digne d'éloges; sa haine 
du capitalisme égoïste, et donc du Juif). — Campagne ardenté contre 
les Juifs. L’organe : The Dearborn Independent. Jugement d'ensemble 
(forme journalistique, documentation parfois faible). Contenu. Opinions 
exprimées (« exposer les faits n’est pas une œuvre de haine »; puis- 
sance de la finance juive; la question juive n’est pas une question 
religieuse, mais une question de race et de procédés). Principaux faits 
allégués (l'œuvre de déchristianisation; le trust du cinéma démoralisa- 
teur; mainmise sur le théâtre et la musique). — Critique et suites de 
cette campagne, Fausses accusations. Documentation inégale, Echec 
pratique. Cependant, la question est posée. Les Juifs essayent en 
vain de ruiner les usines Ford, — La campagne cesse brusquement. 

Note complémentaire sur les « Protocoles » : 61. 


BIBLIOGRAPHIE, — L'Evangile de Notre-Seigneur Jésus- 
Christ, le Fils de Dieu, par le R°* Dom Paul Delatte; — 
Sainte Jeanne d'Arc, par le chan. J. Dupont; — Vie et 
vertus de Marie-Eustelle Harpain, Bar le chan. L. Poivert; 
— L'assistance aux familles nombreuses; — Famille et 
Natalité (Publications de la Bonne Presse) : 27. 
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LES QUESTIONS ACTUELLES » et « CHRONIQUE UE LA 


POUR LE PLUS GRAND BIEN DE LA PATRIE 


Justice et égalite 


pour toutes les écoles de France 
DEVANT TOUS LES BUDGETS OFFICIELS 


Le mardi 20. 6. 22, M. .Groussau, député du 
Nord, du groupe des Indépendants, a prononcé à 
la Chambre des Députés un important discours 
sur « la situation, en France, de l’enseignement au 
point de vue de l'éducation morale ». 

-. M: Caarces Maurras (Action Française, 21. 
6, 22) l'apprécie et le résume en ces termes : 


Le discours de M. Groussau. — Il faudrait l’affi- 
cher ! Ou tout au moins en afficher la dernière partie, 
celle qui traite des rapports du budget de l’instruc- 
tion primaire avec la simple justice. HE est inique et 
ridicule que des citoyens qui contribuent aux. dé- 
penses des écoles de l’Etat soient obligés de se saigner 
une seconde fois pour les dépenses d’autres écoles : 
des écoles qui correspondent à l’idée qu'ils se font 
de l'instruction et de l'éducation de leurs enfants. 
La proportionnelle scolaire corrigerait cette iniquité. 

Les écoles d'Etat dans lesquelles Kant et Rousseau 
sont dieux ne devraient être alimentées que par les 
cotisations des groupes protestants et juifs, dont elles 
satisfont les ambitions et les préjugés. Ges groupes 
se sont emparés de l'Etat. Ils en sont maîtres. Ils lui 
dictent leur programme, leur plan d'éducation. Ils lui 
imposent des maîtres et des maîtresses de leur façon : 
par amour de la paix, M. Groussau n’en dit rien, 
mais on devrait tenir compte de sa modération et de 


sa charité quand il se borne à demander que les | 


catholiques français, soit les neuf dixièmes de la 
nation, ne payent pas deux fois : une fois pour un 
enseignement dont ils ont horreur, une seconde fois 
pour les maîtres et les maîtresses capables de neutra- 
liser les effets de cette doctrine ennemie, qui est 
aussi une doctrine étrangère. 

L'enseignement de l'Etat est par lui-même une 
absurdité. Comment l'Etat moderne, qui est sans 

trine, aurait-il un enseignement ? Comment un 

dont le point de départ est la liberté spiri- 

tuelle, proposerait-il à cette liberté ces limites en kes- 
quelles consiste tout enseignement ? Lui qui n’a pu 
choisir entre les idées, il serait préposé à dicter un 
choix aux enfants | 

Je sais bien que cette contradiction dans les termes 
est résolue par le fait que la liberté spirituelle de 
l'Etat moderne est un mensonge et une hypocrisie : 
il à parfaitement choisi pour son compte, il est juif, 
il est protestant, il est anticatholique, et, partout où 
il le peut, partout où sa doctrine est enseignée har- 
diment, il se délivre et se satisfait par l’enseignement 
du dogme secrét. 

Mais l'enseignement d’un dogme dans un système 
_ où la règle du jeu est la neutralité constitue .préci- 
_ sément le régime déloyal auquel aboutit la prétendue 


n 
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neutralité de l'Etat moderne. Le drainage des fonds | 
publics au profit de telles leçons ajoute à um acte 
immoral, mais d’essence immatérielle, une escroque=h 
rie matérielle que ses conséquences aggravent : les 
contribuables payent pour fonder une école neutres 
on leur fait subventionner une école hostile au catho: 
licisme, et cela les oblige à payer de nouveau pour 
l’école catholique à leur goût! : 
Voilà un statut écœurant. 4 
Il est écœurant par définition. N’importe quel cpl 
libre et clair le condamne à première vue au nom,de 
la justice, Il faut le condamner aussi au nom de la 
dignité du peuple français. Et non pas seulement 
parce que la Belgique, la Hollande, l'Angleterre sont 
mieux loties et que nous retardons honteusement sur 
mos voisins. Il y a une raison plus forte : c'est là que 
l’argumentation de M. Groussau, si puissante, est 
devenue irrésistible. On n’y répondra rien parce qu on 
n’y peut rien répondre. 
Les minorités ethniques et religieuses sont défen- 
dues avec ardeur par le traité de Versailles et les 
traités qui en sont dérivés. Il ferait beau voir, ‘qu'un 
Etat polonais, catholique de croyance et de pratique; 
en immense majorité, ou un Etat roumain, pleine: 
ment orthodoxe, s’avisassent soit d’opposer quelques 
difficultés à leurs enclaves luthériennes ou calvinistes, 
soit de refuser la plénitude des droits civils et poli 
tiques à des groupements allogènes, surtout si 8 
allogènes sont juifs! ae 
Cependant, l'histoire polonaise nous apprend que 
cette nation a subi une occupation et un partage de 
cent cinquante ans, pour s’être montrée trop clé 
mente et, comme on dit, trop libérale envers ses 
minorités religieuses et ethniques : : pour avoir voula 
que protestants et juifs vécussent trop à l'aise dans 
la catholique Pologne, il n’y a plus eu de Pologneh. 
pendant un siècle et demi | Ces faits ne sont or 
inventions de « polémiste », nous les tenons d'histo M 
riens aussi parfaitement laïques et républicains que 
M. Alfred Rambaud. Eh bien | malgré tout, les 
auteurs du traité n’ont rien voulu entendre, Lee 
les nouveaux Etats plutôt qu’un principe. Les 
veaux Etats ont dû s'incliner. Mais alors ? 1 
Si les minorités juives et huguenotes sont sacrée 
dans l'Europe centrale ‘et orientale, comment Ie: 
catholiques français, classés minorité légale dans î 
leur pays, n ‘auraient-ils pas le droit tout au moins aÿ 
respect, au respect de leurs idées, au respect de 
bourses ? M. Groussau a orné ce raisonnement. 
mentaire de petits textes dont je me er y dk 
dire qu'ils sont tout à fait joyeux et régalants. Norë, 
seulement nous avons imposé la proportionnelle sco 
laire à ces Etats nouveaux, a souligné M. 
mais en l'imposant, nos commentaires, nos 
de motifs, nos attendus et nos pa ne noû 
obligent moralement à l’adopter pour notre compte 
Sinon que deviennent nos « recommandations » ? E 
quelle farce que nos doctrines de justice et de vérité? 
Ce que nous imposons au nom du droit nouveai 
à la Pologne et à la Roumanie, en faveur de Juif 
très peu intéressants ici ou là-bas, doit être CRE 
et pratiqué en France en faveur des catk 
romains que leur qualité d'esprit et d’äâm 
dévouement, leur tradition, établissent au 
au rempart de la nation. Ils ont assez agi 
et |’ PE assez combattu au prix de Re 
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Sionts discussion cesse devant l'évidence du juste .: 
10 Chacun paye son école 4elle qu'il la veut (1). 


De son côté, M. Jan Læeroue écrit dans la 
re Parole (24. 6. 22) : 

+ Groussau, dans ce langage sobre et précis qui 
ne tant de force à son argumentalion, a admi- 
) défini la politique, scolaire des catho- 
ues français. I l’a fait avec une hauteur de vue 


CII) 


dissements de la Chambre. Son discours est 
est à lui seul un programme. 

| … Voici le texte intégral de ce discours : 
DISCOURS DE M: GROUSSAU 


très important débat ne concernent pas seulement 
réforme de l'enseignement secondaire ; elles 
tent écalement, et d’une manière plus large, sur la 
organisation de-l’enseignement national. 
ous ceux qui m'ont précédé à cette tribune ont 
foclamé la nécessité de reconstituer et de fortifier 
télite de la jeunesse, décimée par la terrible guerre 
No la race française a victorieusement démontré son 
Mncomparable valeur. Si les moyens proposés offrent 
le la variété et des contradictions, du moins l’accord 
st complet sur le but à atteindre : il s’agit de réaliser 
6 nobles efforts pour utiliser les richesses intellec- 
lies de notre pays, et pour porter au maximum les 
Morces qui lui sont nécessaires, toutes les forces ; et, 
“A COLE des forces matérielles et des forces . intellec- 
, je n'hésite pas à placer au premier rang, 
fco qu'elles sont les plus importantes, les forces 
dorales. (Applaudissements.) 
SM Aussoleil déclarait, il y a un instant, que l’insti- 
Muleur doit se désintéresser de l’enseignement de la 
morale. La Chambre me ettra de soutenir exac- 
(Mtement le contraire. À côté de l'instruction, l’éduca- 
n joue, à mon sens, un rôle capital. C’est l’édu- 
ation qui forme les hommes de caractère, les 
ommes d'action, les hommes de devoir, les 
mmes utiles à leur famille, utiles à leurs conci- 
ens, utiles à leur patrie. (Applaudissements.) 
foici exactement la question dont je voudrais vous 
retenir pendant quelques instants: quelle est 
üellement, en France, la situation de l’ensei- 
nement au point de vue de l'éducation morale ? 
Ce n’est pas sans quelque appréhension que 
borde un débat où sont en jeu la laïcité de l’école 
lique et la liberté de l’enseignement privé, Après 
none silence sur les questions religieuses, j'aurais 
lé à prendre une initiative qui eût pu paraître 
fitante on critiquable, si M. Buisson n'avait d'avance 
ifié mon intervention. Son discours appelle des 
érvations ou des explications. Permettez-moi donc 
lire toute ma . (Parlez ! Parlez !) 
Je remercie la bre de la bienveillance qu'elle 
témoigne en ce moment ; je lui fs, en 
Our, la sincérité la plus absolue dans l'expression 
conviction la plus ardente. (Applaudissements.) 
sur le principe « Au développement intellectuel 
- doit se joindre le développement moral ». 
“pose tout d’abord ce principe — car c'est une 
&de démonstration que je voudrais faire d'un 
à l’autre de ce discours — qu’au développement 
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Rema intéressante : le Songs (28. 6. 'u2) déclare 
cr l'extension à tous du bénéfice de la Caisse des 
» Prononce un on possumus contre la R. P. S., dis- 


Prune jitesse d'expression qui lui ont valu les 


Pceux qui devraient être dans toutes les mains : 


M. Groussau. — Les interpellations qui ont suscité | 


« Les Questions Actuelles » 6 


intellectuel doit se joindre le développement moral, 

M. Merriot. — Certainement ! 

M. Groussau, — C'est une vérité de plus en plus 
évidente. Victor Hugo, Jean Macé et Paul Bert seraient 
forcés de reconnaître aujourd'hui qu'il ne suffit pas 
d'ouvrir une école pour fermer une prison et que la 
criminalité n'est pas nécessairement diminuée par 
l'instruction. La culture intellectuelle et la formation 
morale doivent être des collaboratrices dans l’éduca- 
tion intégrale de l’homme, (Applaudissements.) 

A notre époque, où tant de familles sont désorga- 
nisées, où le dévergondage des mœurs se développe 
de tant de façons, par le théâtre, le Cinéma, les indé- 
cences de la rue, il est nécessaire qu'il y ait, dans les 
écoles, non seulement une forte instruction, maïs en 
même temps une forte éducation <t, pour cela, um 
enseignement moral pénétrant, procurant à l'enfant 
et au jeune homme une loi morale susceptible d’or- 
donner sa vie tout entière, (Très bien ! Très bien |) 


Divergence d'avis sur les moyens, 


Je suis sûr que nous sommes fous d’accord sur ce 
point, mais peut-être différons-nous d'avis au sujet du 
moyen à employer pour réaliser cette formation 
morale. Nous avons entendu l’autre jour un éloge de 
la morale laïque que vous n’avez pas oublié. Est-ca 
que cette morale laïque est suffisante ? Beaucoup de 
parents ne le croïent pas; et ils élèvent contre elle 
certaines critiques dont je suis obligé de parler, 
avec la volonté de me blesser personne, mais de dire 
la vérité. 


L'école laïque : 
insuffisance de son éducation morale. 


L'école laïque ne sera pas sans Dieu et sans morale, 
. at-on promis en 1882. 


Il yavait, avant 1882, un enseignement confes- 
sionnel. Il était cher à beaucoup de parents parce 
que; dans cet enseigmement, les enfants puisaient, 
d'une manière parfaite, les éléments de cette loi 
morale dont je parlais tout à l'heure et qui permet 
de traverser la vie en ligne droite. Le jour où l’ensei- 
gnement comfessionnel a été supprimé en France — 
le 28 mars 1882 fut un jour de deuil pour un 
grand nombre de familles chrétiennes. Je n'insis- 
terai pas sur ce point, maïs ce qu'il est indispensable 
de rappeler, c’est que, au moment précisément où on 
supprimait J’enseignement confessionnel, on faisait 
des promesses aux parents, on affirmait que l’école 
laïque ne serait pas une ‘école sans morale et sans 
Dieu. Oui, Messieurs, on est allé jusqu'à dire : 
« L'école laïque ne-sera pas une école sans Dieu, » 
Ces affirmations ét ces promesses furent écrites en 
toutes lettres dans les programmes de 1882. M. Buis- 
son Je sait bien, lui qui me- cessait de faire alors, 
comme aujourd'hui, la théorie de la neutralité res- 
pectueuse des sentiments des familles. 

« EL existe un arrêté du 27 juillet r882, qui n’a pas 
été abrogé, que je sache. Quand j'ai demandé naguère 
à wn ministre de l’Instruction publique s’il était tou- 
jours en vigueur, j'ai obtenu cette réponse : « Il m'y 
a rien de changé. » Mais ce que je sais bien, c'est 
qu'il n’est pas appliqué. 

Or, voici ce que cet arrêté ministériel prescrit pour 
le programme du cours de morale des enfants de onze 
à treize ans, où on traite de la famille, de la société, 
de la patrie : 


cute l'argument tiré de la loi sur les Pupilles de la Nation, 
mais ne fait aucune allusion aux dispositions des traités 
en faveur des minorités religieuses. (Note de la D. C.) 


col. 
+ 
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« Dans chacun de ces chapitres ké cours de morale 
sociale, on fera remarquer à l'élève, sans entrer dans 
les discussions métaphysiques : 1° la différence entre 
le devoir et l'intérêt ; 2° la distinction entre la loi 
écrite et la loi morale. » 

Cela rappelle la magnifique déclaration de la Con- 
stitution de 1848, qui disait : 

« La République française reconnaît des droits et 


_ des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois posi- 


tives. » (Applaudissements.) 

L'arrêté ministériel du 27 juill. 1882 continue ainsi : 

« La loi écrite fixe un minimum de prescriptions 
que la Société impose à tous ses membres sous des 
peines déterminées. L'autre, la loi morale, impose 
à chacun, dans le secret de sa conscience, un devoir 
que nul ne le contraint à remplir, mais auquel il ne 
peut faïllir sans se sentir coupable envers lui-même 
et envers Dieu. » 


C'est « l'école sans Dieu ». 
reconnaît le ministre Steeg, en 1911. 


Cela constituait une certaine garantie pour les 
familles chrétiennes. Qu’est-elle devenue ? 

Je vous le demande, Monsieur le ministre, dans 
combien d'écoles publiques enseigne-t-on la distinc- 
tion entre la loi écrite et la loi morale? Dans 
combien d'écoles publiques enseigne-t-on la respon- 
sabilité envers Dieu ? 

C’est au Congrès de la Ligue de l’enseignement, 
à Bordeaux, en 1911, que M. Steeg a proclamé que 
l'école laïque était école sans Dieu, Ici même, à cette 


tribune, je lui ai fait remarquer que sa déclaration 


avait un douloureux retentissement dans les familles 
catholiques. Savez-vous ce qu’il m'a répondu P « Que 
voulez-vous | Les instituteurs ont subi une évolution 
morale naturelle. Il serait monstrueux de les obliger 
à enseigner autre chose que ce à quoi ils croient. » 


Péril du conflit entre la mentalité des instituteurs 
et la mentalité des parents. 


Je respecte au suprême degré la dignité de l’insti-, 


tuteur ainsi invoquée, mais que deviennent alors les 
promesses et les garanties de 1882 ? Et quel aveu 
d’impuissance en présence de la mentalité de certains 
instituteurs ! J’ai horreur des généralisations injustes, 
et je connais d'excellents instituteurs dans un grand 
nombre d’écoles publiques ; mais, par cela seul que, 
dans un village quelconque, un instituteur peut avoir 
une mentalité absolument opposée à celle’des parents, 
il y a un véritable péril, et c’est ce péril que je 
‘dénonce. (Applaudissements à droile.) 

Eh oui ! il y a conflit entre la mentalité des insti- 
tuteurs et la mentalité des parents. On avait dit : 
« Vous aurez une neutralité spiritualisté » ; et cette 
neutralité spiritualiste, on l’a supprimée. Mais alors 
qu'était donc cette neutralité spiritualiste en 1882 ? 
N'était-elle, comme certains l’avaient pensé, qu’une 
habileté, politique, ne raison d’opportunité, une 
mesure transitoire, une étape, un mensonge P Je 
n'insiste pas, mais je revicns à l’aveu d’impuissance 
de l'Etat en présence du plus redoutable des conflits. 

Je ne veux citer aucun fait susceptible de donner 
lieu à une discussion irritante, que je ne recherche 
pas ; mais il suffit de lire les revues pédagogiques des 
instituteurs pour voir qu'il y en a un nombre consi- 
dérable dont les opinions ne correspondent: guère 
à celles des familles dont les enfants suivent leurs 
cours (1). Cela me dispense de toute démonstration 
à ce sujet. 


— 


(x) Voir un exemple frappant dans la D. C; t 7, 
1330 1331: déclarations de la Revue de l'Enscigne- 


» 


« Documentation Catholique » 


. de M. le ministre - de l’Instruction publique. Mais je 


-sabilité ; on effacerait leurs devoirs pour n’avoir pa 


L'État tend à usurpeñ S 
les droits des parents sur l'enfant. 


En 1882, dans les instructions mini MIS 
recommandait aux instituteurs de ne pas oublier 
qu'ils étaient les auxiliaires, les suppléants des pères 
de famille. Jè recueille cette expression, et j'espère 
qu’à l’heure actuelle encore elle correspond aux vues! 


remarque qu’on n’a guère parlé ici des droits des, 
parents et que c ’est perpétuellement les droits de 
l’enfant qu’on invoque. Savez-vous, à mon sens, ce, 
que cela signifie ? Sÿ on ne cesse de mettre en avant, 
le droit de l'enfant, c’est pour arriver à faire croire 
que ce droit doit être pris en main par l’État, de telles 
sorte que l’on supprime le droit des parents. (Applau- 
dissements à droite.) 
L’instruction et l'éducation des enfants, ce serait | 
l’affaire de l'Etat, Les pères de famille seraient 
déchargés de leur obligation morale et de leur respon-\ 


à reconnaître leurs droits, N’a-t-on pas dit que l'E 
était un père de famille qui comprenai tous k 
autres ? 
Je fais appel à tous.les pères de famille qui sont ici, | 
sur quelques bancs qu'ils siègent. Leur cœur, comme | 
leur raison, protestera avec énergie. Ils diront avec» 
moi que ce n’est pas à l'Etat qu’incombe la responsar| | 
bilité de leurs enfants. Les vrais responsables de l’en 
fant, c’est le père de famille, c'est, la mère 
famille. (Applaudissements à à droite.) 
Mais s’il est vrai que la responsabilité de l’enf: 
incombe aux parents, s’il est vrai que l'institut 
n’est que le mandataire, le délégué, le représentant. 
l’autorité paternelle et maternelle, alors, mesurez, 
vous prie, tout le Page toute la gravité du con 
que je dénonce. 


Girconstance aggravante : 4 
des milliers de communes n’ont pas d'écoles! 


Sans doute, on nous opposera qu'il est. d'a 
écoles où les parents peuvent mettre leurs enfants” 
l’école publique ne leur plaît pas. 

Et je réponds : Non ; dans la très grande maj 
des communes de France, il n'y a pas d’autres écol 

Remarquez que, lorsqu’ on a prescrit l'instruction 
obligatoire, on a eu soin de déclarer qüe 1 ’instruction 
obligatoire n’était pas l’école obligatoire. En théorie, 
soit ! Mais, en pratique, que constatons-nous à 

Sur 36 260 communes, non compris l'Alsace æ&'] 
Lorraine, il y a 21082 communes qui n'ont pa 
500 habitants et il y a 29 687 communes n'ayant pas 
1 000 habitants. Dans la plupart de ces communes, \ 
est souvent difficile, sinon impossible, d’instituer de 
écoles libres. Et alors, les parents se’trouvent en pi €} 
sence d’une seule école : ; ce n'est plus seulement 
l'instruction obligatoire, c'est aussi l’école obli: 
gatoire. J 

On s’imagine très souvent que ceux qui. pensent 
comme moi n'ont pas d'autre préoccupation que di 
soutenir l’école privée et de combattre Jécol 
publique. C'est une erreur absolue (Applaudissemer 
à droite), et nous serions coupables si nous oublioi 


‘ que, dans un grand nombre de communes où. il n'y 


a pas les deux écoles, il y a des pères de fâmille 
ont droit à l’éducation que nous voulons pour: 
qu'ils veulent avoir et qu’ils ont le droit d 
(Applaudissements à droile.) 


ment primaire ‘sur la morale matérialiste et l’ém 
de l'enfant, rapportées par M. Henry CR 
l'ensemble de l’article sur la mentalité des à 
publics. (Toutes les notes sont de la D. C.) 


. 


les ous apparaissent comme des 

a législation actuelle et plus encore les 
i réclament pour leurs enfants un ensei- 
it moral pénétrant, I appartient au Gouver- 
de rechercher une solution. 


L'école fibre : 


“supériorité de son éducation morale. 


x 


* Une objection et sa réfutation : 


liberté de l’enseignement n’est pas discutée. 


ant à la liberté de l’enseignement, qui existe en 
roit et en fait dans un certain nombre de com- 
unes, je désire vous démontrer qu'il y,a de ce côté 
mportants progrès à réaliser. Comme je voudrais 
onvaincre, mes chers collègues, de la nécessité 
ces progrès qui pourraient contribuer, dans une 
large mesure, à l'œuvre de pacification que nous 
ons tous désirer |! Permettez-moi d'examiner avec 
clque détail cette question. (Parlez ! Parlez !) 
La liberté de l’enseignement — et j'étais heureux 
de-l'entendre déclarer ici — n’est pour ainsi dire pas 
tée. Cela se comprend. Elle est la conséquence 
& complément de la liberté de conscience. Des 
ts qui sont responsables de l'éducation et de la 
ation de leurs enfants ont bien le droit, le droit 
rescriptible, inviolable, de créer des établissements 
Mils puissent être sûrs de: transmettre, avec leur 
un patrimoine. qu'ils estiment comme bien plus 
ieux encore, celui de leurs croyances communes 
droite.) 
la suffit pour justifier les écoles libres, les col- 
es libres, les Facultés libres. 


: - L’utilité, au point de vue moral, = 
"J'éducation confessionnelle est admise. 


# quelle sera dans la plupart de ces établissements 
s l'éducation donnée à l'enfant ? Une éducation 
tienne, une-éducation basée sur la morale reli- 
, une morale qui constitue un frein et qui com- 
des sanctions. 3 
n de vos recteurs d'académie, Monsieur le mi- 
e, a écrit cette phrase, qui lui a valu d'être 
dans certain journal : « L'homme ne suffit 
à. sa propre dignité. La foi est le ressort qui la 
oulient et la redresse, » © 
ze qui montre bien quelle est, au point de vue de 
1 ation morale, l’incontestable utilité de l'édu- 
À on eonfessionnelle. 


À + t à B. 
Mais pour beaucoup cette éducation 
eraitque«deshommes de deuxième classe »… 


sais bien que, pour beaucoup, l'éducation con- 
nelle ne formerait que des hommes de 
me classe. | AN 
cet égard, un fait significatif. À Roubaix, il 
es semaines, le dimanche 28 avril, c'étaient 
d'argent de la Fédération des Amicales 
_Roub eur vingt-cinquième anniversaire, 
1 un banquet, présidé par M. Lapie, directeur 
1 nent primäire au ministère de l'Instruc- 
ue. Etaient présents, M. le recteur d’aca- 
préfet, des sénateurs, des maires, elc, 
lus naturel. Je considère que la fête en 
parfaitement légitime, n'étant que la 
liberté que nous demandons 
s la réclamons pour nous. 


Questions Actuelles » 


leurs espérances éternelles, (Applaudissements . 


IG 


Mais ce qu'il y a d’étrange, ce furent les discours 
prononcés au banquet. : 

Ce ne fut pas la chaleur communicative qui inspira 
les phrases que je vais citer, car le discours était 
rédigé d'avance et a été publié dans certains jour- 
naux du Nord. 

Le président de la Fédération a déclaré que « l’école 
laïque est seule capable de former des citoyens épris 
de raison ». (Exclamations à droite.) 

M. Tranchand. — C’est vrai. (Très bien ! Très 


bien! à l'extrême gauche et à gauche. — Interrup- 
tions à droite et au centre.) 
M. Groussau. — N'élaient-ils pas « épris de rai- 


son, les généraux, élevés sur les bancs des écoles 
libres, qui nous donnèrent la victoire ? (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

Le préSident de la Fédération ajoutait : « Ce désac- 
cord profond entre les deux écoles, ce n’est qu’un 
des aspects de la lutte, vieille comme le monde, entre 
la raison et la tradition. » 

Ce que souhaitait l’orateur de Roubaix, c'était non 
pas qu’on cherchât des mesures d’apaisement entre 


les deux écoles, mais qu’on entreprît une lutte par-- 


faitement ouverte. 

M. Lamoureux. — Une concurrence. 

M. Groussau. . une lutte, idéal déployé, pro- 
gramme contre programme, méthode contre méthode, 
sans aucune atténuation. 

Pourquoi ? Quel motif en donne:t-il ? 

« C'est, dit-il, que les écoles confessionnelles ne 
magnifient pas, comme les écoles laïques, Voltaire et 
Renan. » (Exclamations à droite.) 

Je ne veux pas troubler M. le ministre de i’In- 
struction publique en lui demandant ce qu’il pense 
de pareïles déclarations, mais peut-être hésitera-t-il 
à croire que ce soit une bonne manière de faire de la 
propagande en faveur des écoles laïques. (Très bien! 
Très bien! à droite et au centre.) 

Je ne suis pas sûr que cela contribuera à réaliser 


les vœux du-maire de Roubaix, qui, prenant la parole: 


à son tour, disait : 

« Il y a 9 5oo enfants dans les écoles publiques, 
il y en a 4 boo dans les écoles libres. Notre tâche ne 
sera pas terminée tant qu'il y aura des enfants dans 


la maison d’en face. » (Très bien! Très bien! à. 


gauche et à l'extrême gauche.) 
M. Tranchand, — C’est un bel idéal. 


M. Bracke, — C’est très bien ! En quoi cela 


porte-t-il atteinte à votre liberté de désirer. que la 
liberté dont on usera consiste à faire donnér un 
enseignement que nous considérons comme le meil- 
leur (Très bien! à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. de Baudry d’Asson, — C'est un acte d’odicuse 
pression. 1 

M. Groussau, — Mon cher collègue, je n'ai pas 
pris la chose au tragique. J'ai dit, et je répète, qu'avec 
la théorie du président de la Fédération des Amicales 
laïques, il est peu probable que le désir du maire de 
Roubaix puisse se réaliser, | 

M. Tranchand. — C'est votre avis. 

M. Dormoy. — Vous n’en savez rien, 

M. Groussau. — Je n'insiste pas autrement. J'ai 
voulu simplement prouver qu’il y avait des gens qui 
s'imaginaient que la formation dans les écoles libres 
ést une formation de seconde classe. . | 


L'exemple des écoles de l’Alsace-Lorraine 
est une réponse à cette erreur. 

En Alsace ct Lorraine, les écoles confessionnelles 
ont formé non seulement des hommes de première 
classe, mais des Français de première classe. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) L'idée catholique, 


à, 


| personne ne me démentira, a été le véhicule. de l'idée 


hs 


"ET 


S française, de la fidélité à la France, et je tiens à saluer 
ici les écoles confessionnelles d'Alsace et de Lor- 
raine, reyenues à la France. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Une preuve de la supériorité de l’école libre : 
la natalité. 


Les écoles dans lesquelles on unit la foi à la raison, 
dans lesquelles on a un soin particulier de la con- 
science, forment des citoyens qui ne sont pas infé- 
rieurs aux autres, et j'affirme que ces écoles rendent 
des services signalés à la nation. 

Comme les écoles publiques, elles travaillent à con- 
stituer des. forces intellectuelles, scientifiques et pro- 
fessionnelles, qui ont fait leurs preuves. J'ajoute 
que, pour la formation et le développement des 
forces morales — je vous demande pardom de m’ex- 
primer aussi nettement, — je les considère comme 
supérieures. (Très bien ! Très bien ! à droite et au 
centre, — Interruptions à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. Herriot. — Merci pour nous! 


Le fléau mortel de la dépopulation . 
Insuffisance des remèdes législatifs, 


M. Groussau. — Attendez, je vous en prie. Je 
viens d'affirmer mon opinion. Permettez-moi de 
l’appuyer.sur un exemple concret, que je tiens pour 
décisif : celui de la natalité. 

Tout le monde est d’accord pour reconnaître que 
le fléau de la dépopulation est mortel pour le pays. 
(Frès bien! Très bien!) Dans la loi-militaire qui se 
discute l’après-midi, vous avez entendu parler de la 
question de la dépopulation presque d’une manière 
pérmanente depuis un certain nombre de séances. 
On nous a distribué, la sen:«ine dernière, une propo- 
sition de résolution de MM. Maurice Bouvet, de Cas- 
telmau, Isaac, Landry, etc., qui met le Gouvernement 
en demeure d’indiquer les mesures qu'il compte 
-préndre pour lutter contre le fléau de la dépopulation. 
et plus particulièrement pour remédier, au point de 

. vuc du recrutement, à Ja diminution croissante et 
? = inévitable du contingent. 

À l'extrême gauche. — M. Bérard répondra. } 
représente le Gouvernement. 

- - M. le ministre de FlInstructiom publique, — Je 
ne suis pas ministre de la natalité. (Sourires.) 

M. Groussau. — Aussi, je ne vous interpelle pas, 

. Monsieur le ministre. Vous n'êtes pas ministre de la 

natalité; mais vous êtes le ministre de l'instruction 

et de l’éducation morales, qui jouent un grand rôle 

“dans cette question. (Très bien! Très bien! à droite.) 

: M. Paul Gay. — Le problème est assez grere pour 
_ ne pas prêter à rire, 


qu'en disant. que je n'étais pas Ile ministre de la 
 matalité, je n’aï pas cru excéder lé ton qui peut con- 
_ venir à cette discussion, quelque élevée qu elle «oit, 
et croyez que. je n’ai pas, par là, repoussé la ques- 
tion ni méconnu son importance. (Très bien! Très 
bien!) 
M. Groussar. — Dans la proposition de résolution 
- dont je parle, il est dit ceci : 
k « « Le Parlement doit demander au Gouvernement 
_  d’exposer publiquement le problème de la dépopu- 
* lation non seulement dans le domaine Re mais 
=: dans tous les domaines. »: 


Nécessité du remède moral, 


e prétends, Messieurs, qu’il ne faut, pas oublier. le 


3 ; + Qur's sont, en du, les remèdes que. J'en. “pre 


| au défi de prouver le contraire. 


gauche et sur divers bants au centre. — Fnterr 


reccnnaiite l'influence de la loi morale sur 


; nomique. 


M. le ministre de l’Instruetion publique. — Crayer du Congrès de Bordeaux (Parlez! Parlez!), à la 


: tion de 


. dire, de: refondre: tout l'enseignement mowal » - 
. vous entendez bien : « reforñdre », c'est donc 


! ment moral doit être animé d'un esprit nouve 
. faut cultiver les vertus essentielles, enseigner F3 Ê 
. plicité, l'amour de l'effort, R pureté, le n 


aine de l’enseignement. 3 


pose? Dans la loi métis on a€c0 
tages aux familles nombreuses. J'y : 
parle de modifier les lois successorales, 
cales, les lois pénales, les lois électorales, 
d'assistance. Soit | c’est très bien ; maïs je su 
vaincu que, si ces moyens peuvent avoir. une & 
taine efficacité, ils n’en sont pas moins insuffisa 
Pourquoi? Parce que le grand mal est un: mal mo 
et que le remède se trouve essentiellement dan 
loi morale, (Applaudissements.) 
M. de Baudry dAsson. — Il n’y a que chi 
M. Pierre Dignac. — Le malthusianisme 
enseigné par certains instituteurs extrémistes. 
M. Tranchand. — Laissez-moi vous dire, Mon 
Groussau, que ce n’est à qu’une affirmation. 
M. Charles Ruellan. — Je vous mets, en tout. 


M. de Baudry d’Asson. — Dans les région 5 
liques, il y a plus d’enfants que dans les autres. 
M. le ministre de Pinstruction re - 


ment convaincu Pa É inefficacité relative des 
législatives. (Très bien! Très bien!) l 

J’estime que l’enseignement de I smorale peut 
influer de façon heureuse sur la natalité. Mai 
aussi que; dans les deux types d'écoles qui 
dans ce pays, on est qualifié pour donner € 
gnement. (Applaudissements à gauche, à lez 


à droite.) 
M. de Baudry d’'Asson. — On devrait, Fy. donr 
M. Groussau. — Je n’ai pas terminé ma € 

tration, mais je dois remercier M. le mm 


M le “ministre ei l'Enstruction nn 


Efficacité particulière de la religion. 

Aveu des Congrès et d’un « laïque » convaincu. 
M. Groussau. — Vous dites, Monsieur le m 
qu’on.est parfaitement qualifié, dans les deux 
pour douner l’enseignement moral. 
Mais dans les Congrès nationaux de la na 
n’a pas craint de mettre en relief l’efficac 
culière de la religion, ee qui, pour moi, donn 

tage à l’enseignement confessionnel. À N; 
un inspecteur général de l’enseignement, lib 
seur convaincu, qui a soutenu cette thèse. … 

M. Tranchand. — C'est une opinion, 
M. Groussau. — C’est possible, mais cette opinioi 
qui est la mienne, trouve des garants qui ne sont p Ée pu 
sans valeur. (Très bien ! Très bien! à droite # 
centré.) | ; 
Si vous. me permettez de citer ensuite les trava 


l’enseignement, qui était. présidée 
M. Belot, inspecteur général de l’Université, 
M. Thamim, recteur de l’Université de. Bordeaux, 
rapport fut présenté par M. Auriac, inspecteur d” 
démie à Agen, sur « ce que peut l’enseignement 
maire pour la natalité ». J'y lis ce quisuit: | Li 

« I} faut travailler surtout au rétablissement € 
l'assainissement de la vie morale. Il s’agit, à vr 


n’est pas suffisant à l’heure actuelle. « E'enseigi 
dE 
la douleur, donner le goût des croyances profon 


LS est-ce que le goût des croyances 
», Cazals, _. : Le dr. rl veux 


Les élus catholiques sont les plus peuplées. 
Groussau. — Si vous pensez que les deux 
s sont identiques, comment vous expliquez- 
que le coefficient de la-natalité et le coefficient 
— si je puis m’exprimer en ces termes — 
nt ensemble? Les statistiques ne révèlent-elles 
e c’est précisément dans les milieux les plus 
ax qu'il y a le plus grand mombre de nais- 
es ? (Applaudissèments à droite et au centre.) 
Oberkirch. — C'est très vrai. 
.  Tranchand, —- Cela ne tient pas à l'éducation 
reçoit à l’école entre six et treize ans. (Inter- 
s à droite.) - 
Charles Ruellan. — A quoi cela tient-il ? 
Groussau. — Je réponds à M. Tranchand par 
“exemple. / 

“Dans le pays que je connais le mieux, et que je 
esente tout spécialement, il y a une commen 
a natalité à été régulièrement telle qu’on a pu 
e qu'il y avait chaque année deux berceaux pour 
ercueil. (Applaudissements.) Que n'en a-t-il été 

“même dans toute la France ! (Frès bien! Très bien! 
droite. et au centre.) Or, dans cette commune, 
ole laïque Pre peu d'élèves, tandis que- l’école 

le, 

È -Bancel. — Nous connaissons tous 

gxemples analogues. 
le ao Cela ne prouve rien. 
Ducos. -— D'après votre raisonnement, l’Es- 
devrait ee ho millions d'habitants. (Ap- 
à l'extrême gauche.) 


.. Hero ne l'intérêt 
portent des « laïques » à la natalité. 


ot. — Voulez-vous me permettre de vous 
Les mon cher collègue ? 


M 

ise_ bien volontiers. La Chambre. 

je 1 eut à mon égard pour que je ne 
as au désir de mes collègues. 

iot. — Je respecte profondément l'opinion 

d’exprimér M. Groussau : je crois très sin- 

qu’il y à des consciences où la conviction 

se peut fortifier A conviction morale, J'en ai 

d'exemples pour le nier. 

, de cette observation à laquelle j’accède, il ne 

pas conclure, comme M. Groussau le veut 

face ou, comme je pourrai le dire après 

dans le camp opposé, il n’y ait pas de 

également tes et une recherche aussi 

la moralité. grès bien! Très bien!.à 


annee Grouan a les faits 


| angoissant, 


Herriot désire prendre. la : 


14 


l'opposition à cette union, à cette 
recherche en commun n’est pas venue d’une auto- 
rité laïque? Et il y a ici un homme qui s’appelle | 
M. Isaac, dont l'intervention a été nécessaire jour 
corriger ce refus de collaborer à une œuvre qui devait 
être l’œuvre commune (:). 

Voilà le premier fait. Est-il exact ? Je m’en rap- 
porte à la conscience de M. Groussau pour l’établir. 

M. Groussau. — C’est vrai, mais votre observa- 


| tion est une diversion. 


M. Herriot. — Du tout. 

Le même fait invoqué par vous, qu un inspecteur 
de l’Université est venu, à ce Congrès, exposer ses 
propres angoisses et s’associer à cette recherche 
démontre, je crois, que l’enseignement, et l’ensei- 
gnement primaire en particulier, est extrêmement 
préoccupé de la question qui nous inquiète au même 
degré. (Applaudissements à gauche.) ; 

M. Paul Gay. — Nous vous demandons votre solu- 
tion ; vous connaissez la nôtre: 

M. Herriot. — Nous respectons vos convictions ; 
respectez les nôtres. (Très bien! Très bien! à gauche.) 

M. le ministre de l’Instruction publique. — Le 
fait que je voulais souligner est précisément celui 
qu'a indiqué M. Herriot, à savoir que l’Université — 
cela résulte des documents mêmes que vient d’invo- 
quer l’honorable M. Groussau — ne se désintéresse 
pas de la question. 

Je me permets d’ajouter à l’observation de M. Her- 
riot cette preuve supplémentaire : au Congrès de la 
natalité de Bordeaux, l’un des rapports les plus 
remarquables, notamment au point de vue de l’in- 
fluence que l’enseignement secondaire peut exercer, 
par la formation morale, sur la natalité, a été pré- 
senté par le très distingué professeur de philosophie 
du lycée de Pau. (Applaudissements à gauche. 
Interruptions à droite.) 


M. Groussau maintient 
la supériorité de la morale relisieuse. 


M. Groussau. — J’applaudis de tout cœur à tous 
les efforts qui pourront être faits, au nom de -la 
- morale laïque, pour arriver au résultat que j’attribue 
plus spécialement à la morale religieuse. 

Je suis bien loïn de dire qu’il ne faut pas encou- 
rager et respecter tous les efforts, d’où qu’ils vien- 
nent. (Très bien ! Très bien 1 à gauche.) 

Je me borne à déclarer, parce que j’en suis pro- 
fondément convaincu, que la morale religieuse est 
plus puissante et plus efficace que la morale laïque. 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs au 
centre.) * 

M. de Gailhard-Bancel. — Et nous partageons 
Des conviction. (Interruptions à gauche.) 

le président. — Messieurs, ces interruptions 


Lien cesser ; éHles gênent l’orateur. 


M. Groussau. — J'avoue que je suis moins attristé 
que M. le président de ces interruptions. 

M. le président. — Je ne suis pas triste du tout 
(Rires), mais les interruptions allongent le débat, 


- (Très bien! Très bien!) 


M. Groussau. — Elles sont faites avec une telle 
bonne foi que, dans ces conditions, elles ne me 
déplaisent pas. (Applaudissements.) 

M. Loucheur. — C'est un très beau débat. 

M. Groussau. — Quoi qu’il en soit, vous convien: . 
drez que les écoles privées rendent des services à Ja 
nation. Je vois des signes d’assentiment à see 
que je recueille ayec gratitude. 


(x) Voir dans la Documeniation Catholique, t. 5, p. 654, 
et t. 6, p. 116, les documents authentiques relatifs à cet 
incident. 


Conséquence pratique : 
L'État doit soutenir l’enseignement libre. 


L’hostilité contre l’école libre 
offense : 4° le patriotisme. 


Pourquoi donc les écoles privées sont-elles très sou- 
Yent traitées en rivales, en rebelles, en ennemies ? 

Je sais que cette hostilité peut être attribué: au 
regret de ne pas voir tous les enfants du même pays 
‘dans les mêmes écoles. Et l’on parle de l'unité natio- 
male. 

Mais, Messieurs, quand l'unité de eroyance est 
rompue, il faut nécessairement se réfugier dans le 
patriotisme, dans la liberté, dans la justice. (Très 
bien! Très bien! à droite.) 

Dans le patriotisme ! une glorieuse expérience en 
a été faite. N'a-t-on pas vu l’ admirable spectacle 
d'hommes qui, pensant d’une manière bien différente 
et sur les questions religieuses et sur les questions 
politiques, ont été animés, pendant la Grande Guerre, 
des mêmes sentiments, les plus profonds, de dévoue- 
ment sans borne à la patrie ? (Vifs applaudissemen!s.) 


2° La liberté. 


On se réfugie non seulement dans le patriotisme, 
mais également dans la liberté et dans la justice. 
Comme le disait Mgr d'Hulst, dont un de nos coi- 
lègues citait récemment les paroles : « À défaut de 
Funion, il faut chercher la paix. Or, dans unc 
société divisée comme la nôtre, elle ne peut exister 

> qu'à deux conditions : le respect réciproque de la 
Hberté et le respect de la justice. » 
ÆEt maintenant, je le demande, est-il une liberté 
” plus sacrée que celle de choisir les instituteurs de ses 
-enfants ? 

Certes, j'ai entendu avec un réel plaisir M. Buisson 
_ faire l'éloge de saint Jean-Baptiste de la Salle. Ce 

n'était pas la première fois. J'avais déjà entendu 
cet éloge dans la discussion de la loi par laquelle 
M. Buisson a obtenu la suppression de l’enseignement 
congréganiste. (Rires ef applaudissements.) 

M. Ferdinand Buisson, — C'est vrai. , 

M. Groussau. — Jamais plus bel éloge des reli- 
gieux et des religieuses n'a été fait que par le rappor- 
teur qui demandait la suppression de cet enseigne- 


ment. 
M. Léon Daudet, — C'est classique ! , 
M. Groussau. — Sans vouloir rappeler des sou- 


_ xenirs trop pénibles, je dirai que ce à quoi nous ne 
pouvons pas renoncer, c'est à cette’ liberté inalié- 
nable du père de famille qui consiste à choisir libtre- 
ment .les instituteurs de ses enfants, si ces institu- 

_ teurs sont d'une aptitude égale et qu'ils font preuv@ 
d'un ‘indiscutable dévouement. (Applaudissements à 
“droite et au centre.) 


3° La justice. 
- Aveu de M. Buisson au sujet de la Caisse des écoles. 


C'est une question de liberté. J'arrive à une ques- 
tion de justice, et c’est encore M. Buisson qui me 
fournit la transition par la manière dont il a parlé 
de la Caisse des écoles. Quelle agréable surprise il 

. m'a causée! # | 
La Caisse des écoles a été créée — c'est la définition 

de la loi — « pour encourager ct faciliter la créa- 

- tion (x) de l'école par des récompenses aux élèves 


3 &) Lapsus du J. Q., lire fréquenfalion (art. 15 
L.)10 avr. 186:). 


écoles de FEtat. (]nterruptions à droiteset au centre.) 


par des secours aux élèves 
Or, l'obligation légale de la fréquentation 
est aussi bien remplie, d’après la loi, dans une éc 
privée que dans une école publique. Les indigents 
l’école privée sont aussi intéressants, je le suppose, 
que les indigents de l’école publique. _ ; 
M. Buisson nous a dit: « Nous mettons Sur 
même pied les élèves des écoles publiques et ceux. 
des écoles privées, » 
Je l’ai entendu avec d'autant plus de plaisir parler 
ainsi que deux fois dans ma carrière parlementaire, 
en 1911 et en 1914, j'ai proposé cette ‘mesure, et, 
j'avais eu la tristesse de voir M. Buisson voter contre 
(Sourires.) Raison de plus pour que, aujourd’hni, 
je me félicite de la solution qu'il propose. Son sens 
mentation est décisive : 2 
« Oui ou non, a-t-il dit, la Caisse des écoles accep 
t-elle encore des souscriptions demandées à nimporte 
qui par la mairie, sollicitées par des quêtes à domi 
cile, par des quêtes aux mariages, par des appels à la, 
libéralité des visiteurs étrangers ? Si on continue céltem 
excellente pratique et si on laisse-à la Caisse. des 
écoles son autonomie, qui n’est vraiment pas mena- -À 
çante et qui est un ferment de vie, d’ entrain, d'ac- 
tion généreuse, la Caisse des écoles recevrait large 
de tout le monde, l’accorderait, après examen, à « 
ceux qui en ont besoin, dans les conditions ae 
que comporte un acte d'humanité, » 
Cet éloquent exposé des motifs est précéié et suivi 
de considérations excellentes. : 
M. Buisson a dit, et je tiens à-le répéter : ! 
n’est pas pour exciter l'esprit de bataille, e° 


à droite et au centre.) C’est dans une idée dé rappr 
chement et de conciliation. » (4pplaudissemen 
droite et au centre.) L 

« Le temps de guerre a passé, c'est la paix, … a fr: 
ternité française que nous voulons, » = : x 


« L'argent de l'État, c'est l'argent de tout le mo: 


C'est dans le même esprit que, moi aussi, je arle " 

Et je m’empare de cette expression si juste : 
gent de tout le monde », pour tirer les conséquen 
de ce fait que l’argent des- communes et l'ar 
l'Etat, c’est l'argent de tout le monde. 
Au centre. — C'est évident. 
M. Groussau. —— Je vous mets au défi de 
une autre définition. Or, si c’est l'argent de 
le monde, il faut que cet argent soit donné à tout | 
le monde. (Applaudissements à droite et au centre.) 
M. Ducos. —- L'argent de l'Etat doit aller aux. 


M. Charles Ruellan. — Ce n’est pas l'argent CE 
l'Etat, c’est l'argent de tout le monde. 
M. Ducos. “Vous avez vos écoles, 


L'égalité 
dans 1 répartition des fonds communaux. | 
Légalité reconnue Ne | 
des secours aux indigents des écoles libres. 


M. Groussau, ——- M. Ducos pose une question. pré 
cise. Nous allons essayer de la résoudre. Voulez-vous 
que nous procédions par ordre ? (Parlez! Parlez!) 

Parlons donc successivement des fonds des com 
muncs et des fonds de l'Etat. = 

En ce qui concerne les fonds des commun. Ja 
jurisprudence du Conseil d'Etat fait une distinct 
entre les secours municipaux aux élèves 
des écoles libres et les subventions aux écoles lib 
elles-mêmes. Les secours RAA en 


RAGE 


r 


toutes les écoles indistinctement, 
ite légalité (1). 

ombre d'un doute. Ceci est reconnu, 
le, et après de longues difficultés venant de 
inistration — je ne les ai pas oubliées — les 
res eux-mêmes, Instruction publique et Inté- 
en présence de la jurisprudence du Conseil 
en arrivent à dire que rien n'est plus légal. 
nent même le répondre aux députés qui ieur 
"à ce sujet des questions écrites. Donc, l'égalité 
2 des secours municipaux en faveur des élèv2s 
nts des écoles libres comme des écoles publi- 
C'est l’honneur d'un grand nombre de villes 
‘bourgs, de grosses et de petites communes, 
répondu à ce sentiment d'humanité, 
. dit souvent que les discussions qu'avaient 
nées cette attribution avaient mis le trouble 
les populations. Sans doute, il a pu y avoir une 
aine excitation ; mais, une fois la question résolue, 
fut la paix, ce fut la concorde tout à la fois dans 
ustice et dans l'humanité. (Applaudissements à 
te et au centre.) 

* Xavier Vallat, — Et beaucoup de municipalités 
istes ont donné l’exemple. 

- Pierre Dignac. — Elles n'en ont pas le mono- 


 Groussau. — Je parlerai des socialistes, car ce 
- un socialiste de Belgique qui répondra à 


les subventions aux écoles libres. 


s il y a d’autres subventions qui devraient 
naturellement des communes, celles qui s'adres- 
nt aux écoles privées elles-mêmes. ; 

L'interprétation de la loi par la jurisprudence du 


lions soient impossibles. 

, je prétends qu'il est absolument invraisem- 
, inimaginable, de voir le Conseil municipal 
e commune, dans laquelle presque toutes les 
les mettent leurs enfants dans une école privée, 
laquelle il ne reste que quelques enfants dans 

officielle... 
de Gailhard-Bancel. — Quelquefois aucun. 

: Groussau. —- .…. de voir le Conseil municipal, 
osé de représentants de ces familles, être obligé 
inner des sommes considérables à l’école qui n’a 
enfants, sans pouvoir donner un centime à 
qui a presque tous les enfants de la commune. 
e cela une sorte de seandale, 

e. — Oui, c’est scandaleux. 

ministre de linstruction publique. — S'il 
s d'enfants, il n’a pas besoin de donner de 


Dussau, —- Je yous demande pardon, Mon- 
ministre. Même quand il y a très peu d’en- 
s l'école publique, il y a des dépenses. Vous 
mez pas les instituteurs — je n’examine pas 
moment cette question, — xous ne supprimez 
ifice, l’entretien, les frais de chauffage et 


à ministre de linstruction publique. — Je 
ue vous parliez encore des fonds de la Caisse 


t: 5, pp. 4o2-4o8, l'état de la 
jurisprudence du Conseil d'Etat 
départementales et commu- 
_ des écoles privées, par 
eg 1. 20 (D. C.. 
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M. Groussau. — J'en avais fini avec la question 
de la Caisse des écoles. Je la considère comme hors 
de discussion. S'il y a des réformes qui peuvent 
demander un certain temps pour être examinées avec 
le soin qu’elles comportent, il en est d’autres qui 
peuvent être-tranchées dans le plus court délai. Ce 
serait le cas de la Caisse des écoles et aussi, à mon 
avis, celui des subventions des communes aux écoles 
privées. Il est inadmissible que l’on puisse continuer 
à témoigner un pareil mépris pour les droits sacrés 
de la famille et pour les libertés primordiales des 
communes. (Applaudissements à droite et au centre.) 

Il faut que cette question soit résolue sans retard 
par la Chambre, 

Je ne pense pas qu’on puisse hésiter sur ce point... 

M. Bracke. — On verra! à 

M. Groussau. -- ... ct je suis convaincu qu'avec 
l'esprit nouveau qui doit régner à la suite de la 
guerre, cette question, qui aurait été résolue contre 
les écoles privées, il y a dix ans, le sera en faveur 
de la liberté de tous, après la guerre, et dans cette 
Assemblée. (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. Bracke. — Pour un esprit nouveau, cela nous 
vieillit joliment ! 

M. Ducos. — Il ne faut pas confondre esprit nou- 
veau et esprit réactionnaire. (Applaudissements à 
gauche. — Inierruptions à droite et au centre.) . 


Intervention de M. Buisson. 


Les secours aux indigents sont une question « d'humanité ». 


M. Ferdinand Buisson. — Voulez-vous me per- 
mettre un mot? 
M. Groussau, — Très volontiers. 


M. le président. — La parole est à M. Ferdinand 
Buisson avec l’autorisation de l’orateur. 

M. Ferdinand Buisson. — J'ai écoulé avec l’at- 
tention qu'il mérite l'exposé très intéressant de 
M. Groussau. Mais je ne voudrais pas laisser passer 
une confusion qui paraît se produire. . 

Ce que j’ai soutenu très sommairement, c’est une 
question d'humanité. 

M. Groussau. — Et de justice. 

M. Ferdinand Buisson. — Il s’agit des secours dus 
à des familles pauvres, qui, pour pouvoir rempiir 
l'obligation scolaire sous l’une des deux formes pré- 
vues par la loi, ont besoin de. l’aide de la société. 
J'ai dit que cette aide pouvait leur être donnée par 
la Caisse des écoles, telle qu'elle avait été constitués 
avant le vote de l’instruction obligatoire. 


Subventionner les écoles libres 

serait abandonner l’école publique, ouverte à tous par la loi. 
_ Cette question-là n’a rien de commun avec celle 
que j'ai, pour ma part, considérée comme résolue, 
à savoir que la France, publiquement, a opté pour 
un certain système d'écoles publiques. Ce vote, tant 
de fois répété depuis quarante ans, qui à institué 
l’école publique, je demandais à tous nos coliègues 
de le considérer comme un fait acquis. L'école 
publique est une institution existante, je demande 
u’on ne la remette pas en cause. à 

M. Charles Ruellan. — C’est un monopole, alors ? 

M. Ferdinand Buisson. — ... qu’on n’en poursuive 
pas la suppression par des propositions de loi. : 

M. de Baudry d’Asson. — Il n’en est pas question. 

M. Ferdinand Buisson. — Tant que les lois e» 
vigueur subsisteront, il y aura une école publique, et 
tant qu'il y aura une école publique, elle sera laïque 
par définition. 

M. Léon Daudet. — Uge autre loi peut défaire 
ce qu'a fait la loi. à 

M. Ferdinand Buisson. — On peut rêver un Etat 
qui ne fasse pas de l'instruction des enfants un ser- 
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yice public, Mais du moment qu'on en a fait une 
institution nationale, elle ne peut être que laïque, 
absolument comme tous les autres services publics. 

M. Xavier Vallat. — Nous ne demandons pas que 

l'école publique devienne religieuse. 
M. Ferdinand Buisson. — Si j'énumérais les insti- 
- tutions publiques, vous n’en trouveriez pas une qui 
né soit laïque, pas une que vous pourriez proposer 
de rendre confessionnelle. ë 
= M. de Baudry d’Asson, —- Il n’y a pas de quoi 
mous les vanter. 

M. Ferdinand Buisson. =— Et la loi et les règle- 
. ments universitaires .ont pourvu à ce que, dans cette 
école laïque, il ne soit rien dit, rien fait, rien tenté 
qui, d'une manière quelconque, serve une propa- 
gande pour ou contre une des confessions religieuses. 
S'il en était autrement, protestez, je m'’associerai à 
votre protestation, (Applaudissements à gauche.) 

Je Serai avec vous quand vous prouverez que des 
abus, des violations de la loi ont été commis. 

A droite. — On en voit journellement. 

M. Ferdinand Buisson, — Mais la loi est la loi ; 
les. institutions publiques sont ce qu'elles sont. La 
France a posé nettement, la première peut- -être en 
Europe, ce principe : laïcité de l'Etat, et, par con- 
séquent, laïcité de l’école de l'Etat. Il y a donc deux 
questions, que, il me semble, mon cher collègue, et 

- avec la plus complète bonne foi, à laquelle je rends 
le même hommage que toute l’Assemblée, vous avez 
confondues. 

M. Groussau. — Je ne les ai pas confondues. 

M. Ferdinand Buisson. — Demander que l’argent 
de tout le monde, comme vous le disiez, s'applique 
indifféremment à l'école publique et à l’école privée, 
c’est demander que la France abandonne ce qu'elle 
a établi, qu’elle renonce à avoir des écoles publiques 
‘animées de son esprit et faites à son image. 

M. Mauriès, — C’est une question de bonne foi et 
de justice. ; 

M. Ferdinand Buisson. — Certainement, vous avez 
le droit de remanier de fond en comble la législa- 
lion ; mais jusqu’au jour. où vous aurez obtenu que 
Ja nation se déjuge et qu'elle cesse d'entretenir cette 
école laïque qu'elle a créée à bon escient... 

M. Charles Rucllan. — Ce n'est pas cela que nous 
demandons... 

M. Ferdinand Buisson. — ... et que les écoles 
soient remises à ceux qui voudront les diriger, Ordres 
religieux ou Sociétés laïques, 
l'aurez oblenu, les fonds publics doivent aller aux 
établissements publics. (Applaudissements à gauche 
et à l’exirême gauche.) 

M. Charles Ruellan, — C'est le monopole. 


S M. [Pabbé] Muller. — Voyez l'Angleterre, la Hol- 
… lande et la Belgique! 


M. Ferdinand Buisson, — Maintenir ce caractère 

. d'établissement public à l’école que la nation ouvre 
-… à tous ses enfants en garantissant la liberté de con- 
. science, ce n’est nullement en contradiction avec Ja 
demande que je me permettais d'adresser à M. le 
ministre. Le Gouvernement à annoncé l'intention 
de faire voter une loi qui ne permettrait à la Caisse 
des écoles de secourir que les enfants de l’école 
publique, les autres devant être renvoyés au bureau 
de bienfaisance. Si nous sommes arrivés à l'état de 
paix ou sur le point d'y arriver enfin, pourquoi sup- 


primer la dernière institution qui, dans l'esprit même : 


de la République, associait par une bonne œuvre celle 
de l'instruction de tous les enfants, la bonne volonté 
de tous les Français ? 

Ne voit-on pas qu'il s’agit là d’un acte d'humanité, 


jusqu'au jour où vous 


. d’un devoir de solidarité sociale ? Ne, pouvons-nous . 
pas le remplir sans désavouer la mie loi française 


qui a fondé l'école ee avec. le caract 
sairement laïque ? CARPE à. 
l'extrême gauche.) ee 


M. Groussau rép TES 
« L’argument qui vaut pour l'humanité vaut pour là: 


M. Groussau. — Je remercie M. Buisson des 
cations qu’il vient: de donner ; mais il me prê 
confusion que je n'ai nullement faite. (Très 
-Très bien! à droite et au centre.) 

M. Buisson dit : « Je distingue et je ne park 
d'humanité. » ÿ 

Or, je dis, moi, que, lorsqu'on a déclaré que Var- 
gent de tout le monde doit aller à tous, il n'ya pa 
Rà seulement une question d'humanité, il y a aussi 
une question de justice. (Applaudissements à a 0 
et au centre.) Ë 

L'argument qui vaut pour l’humanité vaut us 
justice, et je m'étonne que le président de la Lier 
des Droîts de l'Homme ñe mette pas la justice à 
même plan que l'humanité. (applaudissemeRtess 
les mêmes bancs.) 

M. Ducos. — Justice et laïcilé ne font qu'a 
justice consisterait à verser J'argent de tous à 
Caisse spéciale. 

M. Léon Daudet. — La Fe des 
tions, est-ce de la justice ? C’est un vol pur æ S 

M. Herriot. — Et les rois ? ë 

M. Marcel Plaisant. — Et les rois, dat it 
supprimé les fondations ? Fe 

M. Léon Daudet. — L'argent ne s'en est pas allé 
dans la poche des particuliers. Vous oubliez 
liquidateur Duéz a été envoyé au bagne! 

M. Groussau, — J'ai donc soutenu que les 
privées devaient pouvoir être subventionnées 
communes. à 


L'égalité dans la répartition des fonds 


L'argent de tous doit profiter à tous: 
Je n'hésite pas à ajouter maintenant que 
d'Etat devraient être répartis entre les deux. 
ments. Ne craignez pas que je diminue le 
tions que nous pouvons avoir, étant donné 
considère comme des prétentions dè pure 
(Très bien! Très bien! à droile et au centr 
Le budget de l'Etat, pour l'instruction p 
dépasse 1 milliard de francs. Il ya, dans 
de budget qui nous a été distribué ces jours 
167 chapitres, et, naturellement, . tous s’appli 
à l’enseignement public. Il n'y a pas un centime 
l'enseignement privé, et pourtant, il n'ÿ a plus. 
démontrer, c'est l’argent de tout le monde, 
M. de Baudry d’Asson, — Mais M. Ducos dit 


le monde. 

M. le président, — Monsieur Ducos, vous ‘ 
pas la prétention que M. Groussau exprime 
propre opinion. (Sourires.) 

M. Groussau. — Il y a peut-être un point. 
M. Ducos ne pourra pas nier, Certains pères de fami | 
estiment — c’est leur droit — qu'ils donneront à | M 
enfants une éducation dé conscience supérieure, 
ils tiennent à l’âme de leurs enfants, en les Es 
dans telles écoles déterminées ! : 

M. Barthe, — Ils sont libres! 

M. Ducos. — C'est leur droit : 

M. Groussau. — C'est leur droit. Mais 
les condamnez-vous à payer deux fois? Car la 
est violée en ce que, comme contribuabl 
payé une première fois pour les enfants 
et qu'ils payent une seconde fois pour ki 
po Si vous trouvez ee Iégitime 


s être de cét ne (Applaudissements à droite.) 
Bracke. — C'est avec ce même argument que 

n combattait autrefois la subvention de l'Opéra. 

. de Gaïlhard-Bancel. — L'Opéra n’est pas obli- 


— Cependant l'argument est exacte- 
né le ee 

. Mauriès. — Il n'est pas indispensable d’aller 
éra | 

LM. Léon Daudet. — Le raisonnement pèche par la 
#basc. | 


L'exemple des pays étrangers, 
la R. P. S. fut « l’apaisement dans la justice ». 


es Groussau. — J'abuserais de la patience de la 
ambre si je prolongeais trop longtemps. cette dis- 
ussion. Je prie donc mes collègues de ne plus m’in- 
Wterrompre. (Parlez ! Parlez [) Ce que je vais dire, du 
“reste, posera la question sur un terrain où, je crois, 
Nous ne pourrez pas me contredire. Je veux rappeler 
Mlexemple des pays étrangers, et là, ie me bornerai 
citer des faits. 

M. Henri Avril. — C'est précisément là que se 
Wmanifestera la contradiction des doctrines. 

M: Groussau. — Avez-vous remarqué, Messieurs, 
combien de fois on nous-a dit qu'il fallait examiner 
ce qui se passait à l'étranger ? M. Ferdinand Buisson 
tdisait récemment :. « J'ai l'air de recommander ici 
‘une sorte d'utopie révolutionnaire. Mais veuillez 
ndré garde que partout, autour de nous, on a fait 
cette découverte avant nous. Nous sommes de quinze 
( vingt ans en arrière sur les pays voisins, » Eh 
Mbien ! nous sommes de quinze ou vingt ans en arrière 
fur les pays voisins au point de vue de la justice 
colaire. (Très bien ! Très bien ! à droite.) 

M. Léon Bérard, au Sénat, disait également : 
Ua Notre pays se doit à lui- même d'accomplir un 
“progrès et d'adopter une règle qui se trouve consa- 
Lo à Er la législation dans la plupart des pays civi- 


M. Fa ministre de Instruction publique, — I] s’a- 
sait de la prolongation de la scolarité jusqu’à l’âge 
uatorze ans. 
. Groussau. — Peu importe l'occasion de cette 
remarque. Je veux simplement démontrer que 
l'exemple des pays étrangers n'est pas à rejeter a 
priori. Qu'il puisse y avoir des modalités différentes, 
tant donné la situation d’un pays, je suis le pre- 
ier à le reconnaître, et je ne veux pas dire que, 
essairement, la législation de la Hollande, de la 
elgique, dé l'Angleterre et des autres pays puisse 
& transportée chez nous sans qu’on y doive changer 
iota. Ce qu'il faut remarquer, c’est que la situa- 
on injuste du père de famille, obligé de payer deux 
is pour remplir son devoir dans l'éducation de ses 
amts, a existé dans d’autres pays que le nôtre, ct 
ce qu'il faut constater, c’est que la thèse de justice, 
qui est la nôtre, à fini par y triompher. (Applaudisse- 
ments à droile.) 
ÿ4 Lu en ti Las à dire — rh la LR r même 
ré on proportionnelle scolaire — que les 
som er affectées Étéheigienest et payées par tous 
D itribucbles devaient être réparties entre l'en- 
nement public et l’enseignement privé, propor- 


5 


ns ou centre et à droite.) 
Oberkirch. — Voilà la liberté! 


é de l’enseignement. Car la liberté de l’ensei- 
qui n'est pas corroborée par la justice n’a 
existence réelle-; ce n’est pas la complète 


ïéllement au nombre des élèves. (Applaudisse- 


« Groussau. — C'était l'application pratique de 


; Mira (Applauisements à on 
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Ce n'est pas sans difficultés qu’on est arrivé à faire 
triompher la justice. Comme chez nous, il y à eu di 
luttes très vives. Ici, j'y ai moi-même pris part, € 
si j'en parle aujourd’hui dans un esprit d'apaisement, 
c'est précisément parce que je constate que, dans les 
divers pays où la répartition proportionnelle scolaire 
a été admise, ce fut la paix scolaire, la concorde, la 
clôture. des conflits, l'apaisement dans la justice. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 


En Hollande. 


En Hollande, ce fut la pacification entre proes- 
tants et catholiques. Je me souviens qu em 1918 ,— 
car ce n’est pas la première fois, bien qu’on ait pré- 
tendu que la thèse est nouvelle, que je parle de la 
répartition proportionnelle, j'en ai entretenu la 
Chambre en 1913 — M. Buisson m'interrompait pour 
me dire : « Quand il s’agit de confessions différentes 
en présence, je comprends très bien la proportion- 
nelle. » J'ai fait remarquer à M. Buisson qu'il 
y avait tout de même, en Hollande, d’autres écoles 
que les écoles confessionnelles. Il y en a peu, mais il 
y en-a. La grande loi de pacification de 1889 a apaisé 
les conflits. Cependant, bien qu’elle fût déjà une loi 
très libérale, on ne l’a pas trouvée suffisante, et une 
loi d'octobre 1920 est venue la compléter (x). 

Je ne veux pas entrer dans les détails — je vous 
remercie de votre bienveillante attention (Applauiis- 
sements. — Parlez! Parlez!) mais je tiens à vous 
montrer le carattère des changements qui pourraient 
être apportés à notre législation pour y réaliser l’es- 
prit de justice. 

Voici comment on peut résumer la situation en Hol- 
lande : complète égalité financière des écoles pri- 
maires, ‘soit publiques, soit privées, au point de vue 
des subventions de l'Etat et des communes. 

M. Ferdinand Buisson. — C'est-à-dire qu’il n’y a 
pas d’école d'Etat, pas d’école publique. 

M. Charles Ruellan. Ce serait une solution. 

M. Xavier Vallat, — En effet. 

M. Groussau. —— Pardon, Monsieur Buisson, il y 
a en Hollande un certain nombre d'écoles d’Etat 
neutres. Mais supposons pour un instant qu’en Hol- 
lande ce soit uniquement une question de rivalité 
entre écoles confessionnelles. 


En Belgique. 


Eh bien ! en Belgique, est-ce que ce sont des écoles 
confessionnelles rivales ? Là, il y avait, de par la 
loi de 1879, une école d'Etat analogue à la nôtre. 
Seulement, les catholiques, en Belgique, n’ont pas 
été aussi accommodants qu’en France, Ils ont orga- 
nisé une agitation, dont je ne veux pas rappeler les 
incidents, parce que ce serait faire de la politique, 
et si vous saviez comme je considère que les questions 
d'enseignement sont au-dessus des intrigues de la 
politique, vous comprendriez avec quelle liberté d'’es- 
prit je parle en ce moment. (Applaudissements à 
droite.) 

En Belgique, il y a eu une résistance telle qu’en 
1884 les catholiques ont été les vainqueurs, et que la 
loi de 1879 a disparu. 

Depuis, qu’a-t-on fait? On a perfectionné succes- 
sivement les libertés scolaires. On en est arrivé, en 
1913, à la loi Poulet, qui donne des subventions. qux 
écoles confessionnelles (2). Ce n’est pas tout. La loi de 
novembre 1919 a établi l’égalité des subsides et irai- 
tements et a fait la paix entre catholiques d’une part, 
et radicaux-socialistes de l’autre. 


: (rx): Voir un exposé très détaillé dans la D. CURE 
pp: 182-5. 

(2) Voir dans D. C., t. 1°”, p. 544, l’économie générale 
d8a aide al 1014 


29 

Permettez-moi de vous rappeler qui a déposé la 
proposition de loi de progrès, beaucoup plus libé- 
rale, de 19x19. Il s’en est vanté, il s’en vante encore 
aujourd’hui: c’est M. Jules Destrée, député socia- 
liste de Charleroi. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 

M. de SE d’Asson. — Voilà un « socialiste », 
au moins. 

M. Groussau. - — Ne me parlez donc plus, comme 
unique raison de justice, de luttes confessionnelles, 
En Belgique, la situation est la même qu’en France 
entre les catholiques et les radicaux, telle, du moins, 
qu'elle était avant la guerre: j'espère qu'elle ne 
se maintiendra pas telle. 


M. Ducos. — La question ne se pose pas de la 
même façon. 
M. Groussau. — N'importe! Ce que j'ai dit est, 


je crois, incontestable. Je ne cherche qu’à citer des 
faits, et je ne crois pas qu'ils soient contestables. 


En Angleterre et en d’autres pays. 


* Je ne veux pas — ce serait trop long — ajouter 
l’exemple de l'Angleterre et d’autres pays, qu’il 
serait pourtant très intéressant de citer. (Parlez 1) 
J'en ai assez dit pour faire comprendre la question. 


Obligation de la R. P.S., 
inscrite dans les récents traités de paix. 
Arguments qu’a invoqués la France 
pour imposer la R. P. S. à certaines nations. 

Il y a néanmoins un argument que je ne peux 
pas négliger, car il est tellement fort, j'allais dire 
formidable, qu'il est impossible de le passer sous 
silence : c’est que la répartition proportionelle sco- 
lai a été imposée par la France à certaines nations 
pa les traités de paix. (Vifs applaudissements au 
centre et à droite.) Que pouvez-vous répondre à un 
tel argument ? 

M. Xavier Vallat. 

M. Groussau. — Cette thèse de la France, qui a 
prévalu à l’étranger, c’est la nôtre. 

M. Duco$s. — Parce qu’on n’a pas pu faire autre- 
ment ! (£æclamations à droite et au centre.) 

M. Charles Ruellan. — Habemus confitentem l!.…. 

M. Groussau. — Non, Monsieur Ducos, ce n’est 
pas le moins du monde parce qu’on n’a Pas pu faire 
autrement, mais précisément parce qu ’on a voulu 
établir des principes de droit, public qui, mainte- 
nant, devraient s'imposer à nous sans contestation 
possible. 

Je tiens à donner quelques détails sur ce point, 
car il faut savoir comment les choses se sont passées. 

La France a imposé à certaines nations et, par con- 
séquent, il ne s’agit pas de « ne pas pouvoir faire 
autrement », la France à imposé à la Pologne, notam- 
ment, l'obligation d’assurer aux minorités ethniques 
de religion ou de langue une part équitable dans 
l'affectation des sommes qui pourraient être attri- 


buées sur les fonds publics par le budget de l'Etat, ‘ 


les budgets municipaux ou autres, — tout y est, voilà 
bien l'argent de tout le monde — dans un but d’édu- 
sation, de religion ou de charité. Et nous avons, pour 
expliquer les motifs de cette clause, une lettre, datée 
du 24 juin 1919, signée par le président de la Con- 
férence de la paix, M. Clemenceau, et adressée au 
président du Conseil des ministres de la Pologne, 
M. Paderewski (1). Ecoutez cette affirmation déci- 
ive : 


(x) D. C., t. 2, pp. 106-108. — cf. également : 
p. 26, le traité de Versailles avec l'Allemagne (art. 93); 


. bid., p. xro, le traité de Versailles avec la Pologne (art. 8, 


y, 10); ibid., p. 332, ic traité de Saint-Germain avec 


, l'unité nationale à laquelle nous avons consenti les 


— C'est la thèse de la France. 


Ibid.;- 


contiennent rien qui ne soit déjà Ée. Soie les à 
tutions d’enseignement dans beaucoup d'Etats mo- "| 
dernes bien organisés. » (Applaudissements à drole “A 
et au centre.) A 
Franchement, est-ce que nous voudrions mettre î 
la France dans la catégorie des Etats qui ne sont pas | 
bien organisés ? (Nouveaux applaudissements et rires 
sur les mêmes bancs.) 
Ce n’est pas tout, il y a une seconde raison, qui 
n’est pas moins intéressante que la première : 
« Il n’est pas incompatible avec la souveraineté de « 
l'Etat de reconnaître et de subventionner des écoles” 
où les enfants subiront l’influence religieuse à laquelle : 
ils sont habitués chez eux. » 4 
Messieurs, nous ne demandons pas autre chose. 
(Nouveaux applaudissements.) < 


M. Avril propose une autre solution: 


Un complément d'éducation confessionnelle 

donné dans l’école publique. ; 

M. Avril (1). — Voulez-vous me permettre de vous” 
interrompre ? 

M. Groussau. — Volontiers. 

M. Avril. — Je voudrais opposer à la thèse de -| 

M. Groussau la thèse qui pourrait être celle d'une” 

fraction notable de ceux qui sont revenus de la guërre 

avec le sentiment qu'il fallait maintenir et renforcer 


uns et les autres — je vais jusqu’à mon .exeellent 
compagnon d'armes M. Xavier Vallat, qui siège à” 
l’extrême droite — de si douloureux sacrifices. (Très . 
bien! Très bien!) J 

Pour cela, nous voudrions que l’école publique se. 
fit accueillante à tous les enfants de France dans. 
une mesure plus grande qu'aujourd'hui. S’il noustest 
démontré que la chose est utile, nous accepterions,… 
au besoin, que les compléments d’éducation confes-" 
sionnelle que certaines familles veulent ajouter-à. 
notre enseignement public reçoivent des "facilités. 
nouvelles. Rien ne justifie, dans l’école publique; un. 
caractère d’hostilité confessionnelle ; et l’antago-! 
nisme religieux n’est aucunement l’attribut néces-. 
saire de notre esprit laïque. 

Cela dit, nous voudrions laisser aux parents qui 
désirent non seulement un enseignement public ac 
cueillant, doublé d’une éducation confessionnelle 
facilitée aux ministres des différents cultes, mais 
encore un enseignement imprégné de conviction reli=« 
gieuse à tel point que l'histoire, la géographie ou 
toute autre matière du programme soit comme un 
reflet de la religion professée, nous voudrions, dis-je,… 
laisser à ces parents la seule liberté de trouver ailleur 
en le rétribuant, un enseignement qui leur con: 
vienne. j 

Parlant avec la même loyauté que M. Groussau, à 
qui ma jeunesse rend hommage, je me demande 
la religion elle-même, qu’il défend avec toute l’ar- 
deur de ses convictions, n'aurait pas à profiter 
cette école nationale, plus facilement. acceptée. Ji 
me demande si les catholiques ont vraiment in 
à perpétuer, par une opposition stérile à l’école, 
publique, l’antagonisme politique de la pensée libre 
et de la religion. Je crois de bonne foi qu'ils auraient 
avantage à à perfectionner avec nous l’école nationale 
où s’affirmerait la vigueur de l’union française, réa* 
lisée chez les enfants. (Très bien! Très bien!) j 


l'Autriche (art. 68); ibid., p. 714, le traité de Neuilly 
avec la Bulgarie (art. 55); — 1. 3, p. 814, le traité à 
Trianon avec la Hongrie (art. 59) ; — t. 4, p. 309, le 


traité de Sèvres avec la Turquie (art. 148). 
(x) Député des Côtes-du-Nôrd, inscrit au groupe 
l'Action républicaine et sociale. RE 
1 F 
CUS 


A > 
à % 


é: n 
ne saurait affirmer une orienta- 
moins d'abandonner son rôle édu- 


té française. C’est la thèse que j'aurais voulu 

+ si j'avais cru devoir prendre part à un 
que je croyais circonscrit à la réforme de l’en- 
ement secondaire, ét qui me paraît, par l'inter- 
tion de M. Ferdinand Buisson d’abord et par celle 


dres qu'on avait prévus pour elle. 
tous cas, je tenais à donner cette note avec fran- 
et bonne foi, pensant qu’elle répond à l'opi- 
moyenne de la plupart des.combattants, persuadé 
e réalise et continue notre méditation de la 
chée. (Applaudissements.) 
M. Groussau, tout en souhaitant ce perfectionnement, 
L doute de sa possibilité. 
. Groussau. — Je souhaite de tout mon cœur que 
ole publique, telle que la conçoit M. Avril, puisse 
pondre aux espérances qu’il en attend. Certes, son 
ervention est très intéressante, et nous en prenons 
e; mais quand on sait ce qui se passe dans cer- 
ines écoles et qu'on connaît la mentalité de cer- 
ins instituteurs, quand on se rappelle la circulaire 
ïe M. le ministre de l’Instruction publique s’est 
obligé de faire, on peut craindre que son rêve ne 
as facile à réaliser. 


3% ‘ Autre exemple de R. P.S. appliquée : 
; La loi sur les Pupilles de la Nation, 


n parle de la guerre. Eh bien ! oui, la guerre doit 
ir changé quelque chose, et je n’en veux pour 
uve que la loi sur les Pupilles de la Nation. On 
onsidéré qu'il y avait quelque chose. de sacré dans 
volontés des parents tombés pour la patrie : leurs 
nts ne doivent être instruits et élevés que dans 
établissements qu'ils auraient choisis, (Applaudis- 
énts à droite et sur divers bancs au centre.) 

lors, on est arrivé, en quelque sorte, à subven- 
nner indirectement les établissements privés qui 
oivent les Pupilles de la Nation, car on doit leur 
ner des subventions qui sont équivalentes aux 
es qu'ils auraient dans les établissements pu- 


“Eh bien! je demande que les parents vivants ne 
ent pas moins respectés que les parents qui sont 
-; ils ont des droits égaux quand il s’agit de 
> de. leurs enfants. (Applaudissements à droite et 
rentre.) * 
les enfants sont des enfants de France, tous 
nts sont des parents de France, nous deman- 
galité de tous les parents devant l’instruc- 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
nd: on pense que l’enseignement libre a le cin- 
de la population scolaire (r), il est impossible 
“compter pour quantité négligeable. C’est une 
intégrante de l'enseignement national : appli- 
dr règle, ici, de l'égalité, de la liberté et de 


: CONCLUSION: 
In’y ait plus que des instituteurs français »! 


ine un fait du temps de la guerre. 
5, l’Académie française, voulant reconnaître 
le héroïsme des instituteurs tombés au 
onneur, a attribué deux prix, l’un à un 
de l’enseignement public,- l’autre à un 
€ x, de l'enseignement pri- 
: secondaire, la rtion des 
‘est beaucoup plus élevée, 


en 
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et sa fonction de sauvegarde quant au maintien 


+ Groussau ensuite, déborder singulièrement les 
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instituteur de l'enseignement libre. Et voici le vœu 
que formulait l’Académie : 

« Que l’avenir assagi oublie nos divisions d’hier, 
Et puisque nos maîtres populaires, ayant combattu 
côte à côte, auront vécu d’une seule âme, qu'ils soient 
désormais réunis sous une appellation unique, et qu'il 
n’y ait plus que des instituteurs français. » (Vifs 
applaudissements à droite, au centre et sur. divers 
bancs. — L'oratewr, en regagnant son banc, reçoit 
les félicitations de ses amis.) 


Références documentaires sur la R. P. S. 


Les documents et articles sur la R. P. S. publiés 
dans nos quatre recueils d’avant-guerre sont fort 
nombreur. Toutes les références données ci-dessous 


se Tapportent exclusivement à la Documentation 
catholique, 


I. — Revendications de l’Episcopat. 


Lettre collective de l’Episcopat français, 9. 5. 19: f. +, 
p. 580; IV Assemblée générale de l'Episcopat français, 
14. 3. 22 : t. 7, col. 7xx ; — Card. ANDRIEU : t. 7, col. 70; 


— Card. Maur : t. 1, p. 159, et t. 2, p. 313: — Union. 


diocésaine de Lyon : t. 7, col. 1252 ; — Mgr Caior: t. 3, 


p. 165 ; — Mgr Cnarosr : t. 5, p. 249 ; — Mgr Cnorrer: 
t. 7, col. 54-75; — Mgr Duroure: t. 2, ‘p. 6o4; — 
Mgr Duparc : t. 7, col. 134 ; — Mgr ne GIBERGUES : t. 2, 


p. 489 ; — Mgr IzarrT: t. 3, p. 248 ; — Mer Jun: t. 7, 
col. 654-655 ; commentaire de la Lanterne : ibid, col. 12x09 ; 
— Mgr Nècne: t. 2, p. 487-488 ; — Mgr Rumrau: t. 3, 
p. 107; — Mgr Tissier : t. 1, p. 5. 


Il, — Chez les écrivains et orateurs. S 


A la I Semaine des écrivains catholiques : t. 5, pp. 580- 
581; — Après la Semaine des écrivains cath.: réponse 
à quelques objections (R. P. Bessières) : t. 6, pp. 365- 
370 ; — Objections (Ere Nouvelle) : t. 6, p. 135 ; — De la 
liberté du choix des établissements pour les boursiers de 
l'Etat (R. P.: p’Azzon): t. 6, p. 473; — Rapport de 
M. Jonanner à la II° Sem. des écriv. cath. : t. 7, col. 1579 ; 
— Conférence du R. P. Courer à la cathédrale de Bor- 
deaux : t. 7, col. 975-976. 


III. — Au Parlement, 


1° Assemblée nationale. — La R. P. telle qu’on l'y con- 
cevait en 1872 pour l’enseignement primaire (rapport 
Ernouz et texte du projet de la Commission): t. 6, 
pp. 4o4-4o7, 431-442. 

2° Sénat. — 8. 7. 20 : Discussion du projet de loi organi- 
sant l'éducation physique et la préparation militaire ; sur 
l'intervention de M. ne LaMArzELLe, et de plusieurs de ses 
collègues, toutes les Sociétés sont mises sur un pied d'éga- 
lité quant au droit à |’ « agrément » de l'Etat et, par 
suite, aux subventions officielles : t. 5, pp. 152-155; — 
29. 7. 20: Discussion et rejet de l'amendement DomiINIQuE 
Dezanaye, laissant aux parents d'élèves ayant subi avec 
succès l'examen pour l'obtention de bourses, la liberté de 
choisir l'établissement, public ou privé, auquel ils désirent 
confier leur enfant: t. 4, pp. 107-1125 — Commentaire 
de ce vote par M. Jean Guiraup : & 6, p. 149 ; — x16. 
&. 21: Discussion et rejet : a) de l'amendement ne LaAmanr- 
ZELLE, attribuant aux élèves des établiss. second. privés 
des subventions équivalentes aux bourses : t. 5, pp. 418- 
430: b) du 1° amendement DommniQue DELAHAYE, attri- 
buant des subventions équivalentes aux bourses aux enfants 
des combattants de la guerre de 1914, élèves des établiss. 
second. privés: t. 5, pp. 463-465 ; c) du 2° amendement 
Domnique DELAnAYE, accordant des demi-bourses (trous- 
seaux et fournitures scolaires) aux élèves des établiss. 
‘second. privés : t. 5, pp. 486-490. . 

3° Chambre des députés. — Liste de quelques élus de 
nov. 1919 qui l'avaient inscrite dans leurs professions de 
foi : t. 3, p. 465 ; — Séance du 22. 3. 21 : Discussion du 
projet de loi sur l'éducation physique et la préparation 
militaire; vote d’un article donnant à toutes les So- 


. ciétés des droits égaux aux subventions officielles: t. 5, 


M 2 


- Belgique (L. r9. 5. 


+ L'Evangile de Notre-Seigneur Jésus-Christ, le Fils 


- menus détails et aux particularités de chaque Evangile; 
“mais il a surtqut pour objet de faire parfaitement com- 


* en faveur des enfants des familles nécessiteuses (le pre- 
- mier), des familles nécessiteuses et des familles nombreuses 


_ fements et des communes ‘aux enfants indigents des écoles 


#2, p. 110; — Dispositions de la Constitution polonaise : 


; obtenue par l’agencement, 
des quatre Evangiles. 


profondeur de doctrine, la même expérience des choses 
-spirituellés, 1 
. que dans la 

de la Règle de saint Benoît, 
densé Ja richesse d’un enseignement très traditionnel, 


»imes la maîgre pâture d'une sèche exégèse, il leur ‘fait 
- goûter directement le charme incomparable ,des parles | 


pp. 354-3671 ; — 19. 2. 21: 


des élèves des établiss. second, privés aux ss natio- 
nales : t. 5, pp. 229-235, 298 ; — 11. 12. : Discussion 
et rejet de deux amendements de MM. »£ Boxs D'ASSON 
et Pauz Gay, tendant à accorder des remises où allocations 


élèves dans les établissements secondaires 


t. 6, pp. b54-567. 


(lé. second), 
publics et privés : 


IV, — Jurisprudenc? du Conseil d'État. 


Etat de la question en matière de subventions des dépar- 
à 5, pp. 402-408 ; — Adde: 

19(t. 2, p. 812) : 23. 
21 5 5, pp. 699-700) ; 5. 8. 21 


rivées, par AUGUSTE pre 
ns. d'Etat, arrêts des 19. 
4, pp. 158- 159) ; ; ro. 6. 


ge 6, p. 121). 
; 2  V, — Didluss réalisations. 


SiPécra du 16. 8: 
bourses aux écoles 


21 accordant des subventions et des 

privées d'enseignement technique 
reconnues par l'Etat: t. 5, p. 438; — Le gouverneur de 
l'Afrique équatoriale française, M. AucacNEuR, subven- 
tionne les écoles libres dé cette possession: t. 5, p. 464. 


VI, — A l'étranger. 


imposée à la Pologne par les Alliés ee 
la Grande Guerre; a) Traité de Versailles concernant 
l'Allemagne (art. 98): t. 2, p. 26; b) Lettre de M. Cle- 
menceau, prés. Conf. de la Paix, 24. 6. 19 : t. 2, pp. 106- 
108 ; c) Traité de Versailles avec la Pologne (art. 8, 9, 10) : 


PAR PS: 


2: 5, pp. 474-475 ; — KR. P.S. RAposse à l'Autriche par le 
traité de Saint-Germain (art. 68): t. 2, p. 332; — à la 
Bulgarie par le traité de Neuilly (art. 55). LAND ENS Ur 
— à la Hongrie par le traité de Trianon (art. 59): i. 
p. 814; — de la Turquie par le traité de Sèvres (art. 148): 
t. 4, p. 309; — Dispositions de la Constitution de la 
République tchécoslovaque (art. 132) : t, 5, p. 32; — En 
14): tt 1%, p. 544; — Après un siècle 
de lutte, la Hollande réalise l'égalité complète des écoles 
publiques et privées: t. 5, pp. 182-185; — R. P.'S. 
: selon Frossarp, par les bolcheviks aux musul- 
ans en Russie: t. 7, col. 1348. 


RE RE SEE CU 


BIBLIOGRAPHIE 


de Dieu, par le Rme Dom Pau DeLATTE, abbé 
* de Solesmes, 2 vol. in-8° carré (22,5 x 14). Bro- 
M oHés, 30 francs. Maison Mame, Tours-Paris. 


ur Grâce à cet ouvrage nous possédons maintenant, 
sans nul appareil scientifique rebutant, sous une forme 
sobre et concise, la suite de la Vie de Notre-Seigneur 
le rapprochement et la fusion 


tb». Le commentaire s'est appliqué à rendre jusqu'aux 


prendre cet enseignement premier et fondamental du 
“christianisme que sont l'Evangile et la Vie de Notre-Sei- 
gneur Jésus-Christ, et il offre le thème substantiel de 
multiples méditations. 

»Dans ces deux volumes, où l’on retrouve la même 


même noblesse de pensée et de diction 
ie de Dom Guéranger et lé Commentaire 
l'Abbé de Solesmés a con: 


très « vivant et personnel à la fois, Au lieu d'offrir .aux 


bibliques ; il les initie À la lettre et à l'esprit del’Evan;, 
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Discussion et rejet de l'ämen- 
dement pe BAupny p’Asson, en faveur de la participation 


1 20 * 


- 


| Sainte Jeanne d’Are, par le chan. J. Duronr. 


+ gile avec le tact, la dichpebor et. Je sc 
où l'on reconnaît la grande culture bénéd 
pas de prédication plus opportune. » (Communiqr 


Saint-François de Sales, Alençon). — Petit 
de xx-364 pages, 32 illustrations, ki LU 
texte, 7 fr. 5o. Lyon, Vitte. 


« J'avoue bien. ma stupéfaction en lisant au cataloguë | 
Vilte l'indication du prix: 7 fr. 5o. Pour un livre de ce 
format, de cette élégance typographique, de cette splen- 
deur d'illustration, une telle modicité de ‘prix est bi 
un phénomène extraordinaire, qui ne peut s'explic 
que par un tirage. extraordinaire, lui aussi. Récit clair, 
sobre, vivant, admirablement ordonné, mettant les événe- 
ments en un relief qui se grave de lui-même dans l'esprit 
et le cœur. » (Ami du ste 18. 5. si 


de l'Eucharistie, par le chanoine L: Porvert, U 
vol. in-8°, 262 pages, 4 gravures. Prix, 5 fr. 
port, o fr. 75. (Bonne Presse, 5, rue Ba 
Paris. 8°) a 


sous le titre de vierge séculière ou vierge qui yé 
le monde. Elle fut, en effet, une âme vouée à D 
-des plus ferventes, tout en restant dans le sièel 
cloître fut l'enceinte des églises ; sa règle, lese inspira 
du tabernacle ; elle appelait l'Eucharistie son ciel; 
pensée lui faisait dire: «:1] me semble -qu'une 
joies dans le ciel sera de raconter mes joies de 1 
Que vous m'avez rendue heureuse sur la terre, 

don de votre cœur, Ô Jésus ! » a 
» C'est la vie de cette âme eucharistique qui. 
ici racontée avec une heureuse. richesse de dé 
d’anecdotes, des mots typiques échappés à la f 
de la jeune fille. Vie aussi grave pourtant qt 
agréable. Bien des hommes, et des ee il 


morte à vingt-huit ans. » (Communiqué. 


L'assistance aux. familles nombreuses. Tex 
latifs et administratifs, 66 pages … 
20 cm. 5 X 13 cm. 5). Prix net : 2 fr. Bo. 
ger-Levrault, 5-7, rue des Beaux-Arts, Paie 


des 1° et 4 déc. -des circulaires du. Re 


1913 ; e, de 
“: févr 


l'Intérieur des 24 juill., 5 et 27 déc. 1918, 

1914. et 16 août 1917, — du ministère du Travail . 
12 août 1913, — et du ministère des Finances, du 30 
1913. 


Famille et N atalité. 


Nous _groupons ici un certain nombre d'ouvrages 
opuscules qui constituent une documentation - très pré 
cieuse sur la Famille et la Natalité. Ils sont tous. ; 
|_par la Bonné Presse, 5, rue Bayard, Paris-VIH°, 


Le Mariage civil. Etüde historique et “critiqn 
par RENÉ LEMAIRE. — Prix, 6 francs; port, 0. 
Le Sacerdoce de la famille, par S. Em. le ca 
ANDRIEU, — Prix, o fr. 30 ; port, o fr. 05. 
La Natalité et les Murs, par A. RoGuENaNr 
Prix, 6 francs ; port, o fr. Go. 
Le Fléaa de la dépopulation (1913), par ME Cr 
LET. — Prix, o fr. 4o ; port, o fr. 05. 
La Désolation du foyer, par Mer IHÉANDE — = P 
o fr. 4o ; port, o fr. 05. É 
Le Fléau de la dépopulätion, ses causes, ses 
séquences, ses remèdes, par Mgr ee 20 é 
o fr.-15.; port, o fr. 05. 5 
- La Désertion des campagnes, ses: causes, 

ences, ses FREE par es _RumEaU 
fr. 10 $ port, o dr. 05. . ee 
APR PNEAE pa 


+ à A Ja : 


LE 


n nouveau groupe d'Union bi vient de 
tuer dans le diocèse d’Aix, ou mieux vient 
; affilié avec une toute particulière bienveillance 
ion Apostolique par Mgr Lamérand. C'est le 
des prêtres communautaires de Miramas. 
fervente communauté présente un caractère 
dont l'intérêt n’échappera pas aux lecteurs 
la Vie de Mgr Lebeurier; elle recommence dans 
iocèse d'Aix ce que notre vénéré fondateur a tenté 
le diocèse d'Orléans : la vie commune au degré 
pour les prêtres séculièrs, c’est-à-dire supposant 
communauté des biens. 
Cette expérience, dont le succès s'affirme depuis 
“ ans, nous aidera peut-être à préciser cette 
e de la vie en commun que l’on cherche par- 
à mettre au point. 
AN säluons donc avec une fraternelle sympathie 
nouveau groupe de Miramas auquel nous souhai- 
une influence et un développement croissants. 
us savons que déjà cette communauté est devenue 
centre, car peu. à peu elle a groupé un. certain 
re de prêtres qui vivent encore isolés mais qui 
bpuient sur-elle au point de vue spirituel, comme 
L prévu Holzhauser dans sa règle pour les cas 
es. Ces’ prêtres attendent le moment où l’au- 
diocésaine, en tenant compte des besoins des 
, pourra les mettre en communauté. Or, 
gr Rivière, archevêque d'Aix, vient justement 
* à deux de ces communautaires expectants, 
nt l'un nouvellement ordonné, une paroisse voi- 
Miramas pour y former une première exten- 
Ja communauté initiale. 
suite de sa récente visite, Mgr Lamérand a 
6 à M. le Curé de Miramas la lettre suivante: 


Cuer Monsteur Le Curé et Cuers ConFrènes, 
Je ne saurais assez dire ma satisfaction d’avoir 
vec vous ces quatre jours du Congrès Eucha- 

e. J'ai, une fois de plus, vu de près ce qu'est 
commune dans Le clergé des paroisses et quels 
on nt ses résultats : la vie spirituelle plus intense qui 
rte à une sanctification plus accentuée et 

ent en vous l’ardeur du zèle-à un plus haut 


en | qu'il dôsé. vous en coûter de parler de vous- 
e vous prie avec instance de vouloir bien, 
® l'édification des membres de l'Union Aposto- 
dont vous faites partie désormais, entrer dans 
ils -de votre vie. Vous corroborerez ainsi ce 
été dit de Ham et ouvrirez peut-être un horizon 
à sers qui apprendront de vous les résultats 

ants de. votre organisation. » 
pores heureux de pouvoir publier la ré- 
M. “Dr SE Miramas a bien voulu faire 


ur 


cnÉs DANS LA VIE COMMUNE. 


‘unum/, 


près exclusivement, dans la cohabitation. Curé ct 
vicaires d’une même paroisse, supérieurs et-profes- 
seurs de Petits Séminaires, de collèges catholiques, 


Jogent sous le même toit, s’assoient à la même table, 
ont entre eux des rapports de bonne fraternité. De : 


ce fait, maintenant surtout, les avantages d’ordre 
matériel sont très appréciables, et ces rapports quoti-. 
diens, si la charité y préside, procurent un appui et 
ua réconfort précieux pour le labeur apostolique. 

2° D'autres, n’ayant pas les avantages de la coha- 
bitation et les. trouvant d’ailleurs insuffisants, se 


groupent en vue d’un apostolat plus intense, Prêtres … 


d’une même ville ou d’un canton, ils organisent des 
réunions fréquentes où, avec l'approbation ct l’en- 


| couragement de l'autorité, ils mettent: en commun 


leurs ‘lumières, leur expérience, leurs efforts. Assez 
souvent des exercices de piété accompagnent ces réu- 
nions. Ainsi, dans quelques diocèses, se sont créés des 
cercles d’études sacerdotaux, très vivants et très pros- 
pères (1). L’apostolat en est devenu plus actif, plus 
éclairé, et ses résultats plus étendus. 

3° On ne peut dire cependant que ces diverses” 
formes d’association répondent à l'idéal des promo- 
teurs de la vie commune dans le clergé. Comme le 
disait si bien l’auteur anonyme du remarquable ‘ar- 
ticle sur la vie commune paru dans le numéro de 
février 1922 de l'Union Apostolique: « La vie de 
communauté ne doit pas être entendue par le seul 
côté matériel d’un même toit et d’une même table, 
mais elle doit tendre spécialement à la culture et 
à la’ conservation de l'esprit ecclésiastique, par -le 
moyen de pratiques de piété déterminées et accom- 
plies en commun. » 

Toute la question est de savoir jusqu'où doivent 
aller les exigences de la règle spirituelle commune 
imposée aux membres de la communauté. 

C'est ainsi, par exemple, que les groupes qui 
s’inspirent des méthodes suivies dans le diocèse de 
Paris réduisent ces obligations communes au mini- 
mum, pour des raisons de service paroissial faciles 
à comprendre. 

4° Les groupes qui s’inspirent plus directement 
des principes du vénérable Holzhauser et qui suivent 
lexemple de Mgr Lebeurier à Orléans, voudraient 
faire davantage. Ils visent à la communauté idéale, 
qui met en commun les biens d’ordre ‘naturel 
comme ceux d'ordre spirituel. 

Soucieux avant tout de répondre pleinement au 
désir du Souverain Prêtre : Sint consummali in 
la communauté pour eux sera un orga- 
nisme vivant dans lequel chacun contribuera au 
bien de tous et tous au bien de chacun. Ses membres, 
se dévouant corps ét âme à l’œuvre sublime du salut 
des hommes, leurs frères, voudront avoir les mêmes 
préoccupations, les mêmes désirs, un même esprit, 
une âme commune : Cor unum el anima una. 

Quand nous parlerons de vie commune, ce sera 
donc dans ce sens très précis : une vie où loutrest 
mis en commun pour la perfection de ses membres, 
le salut des âmes et la gloire de Dieu. 


$° IE. 
Cette mise en commun de toutes choses, voulue 
et ne par fous, poQEEe sur les biens. matériels, 


— L'EsprniT DE COMMUNAUTÉ. 


:@) Wie cilerons, en particulier, le Cercle REA 
d'études de 2 CS ee -(Basses-Alpes). 
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SRE 


intellectuels et spirituels, apanage de cette petite so- 
ciété cléricale. F 
Disons un mot sur chacun de ces points. 


L'esprit de pauvreté, par la mise en commun du 
traitement et du casuel. Les prêtres vivant en com- 
munaulé voudront d'abord être fidèles à l'esprit de 
Notre-Seigneur, qui s’ést fait pauvre lui-même et a 
pratiqué la pauvreté avec ses Apôtres. « Ils se rapel- 


- Icront que la communauté des biens a été longtemps 


en vigueur dans l'Eglise de Dieu et qu'elle est 
recommandée par les Saints Canons. C’est pourquoi, 
tenant les yeux de leur esprit constamment fixés 
sur Jésus-Christ, l’auteur de la vie, et se souvenant 
que, pour acquérir la gloire de s'établir dans la 
vraie liberté des enfants de Dieu, ils ont attaché leur 
trésor à la croix du Seigneur, ils s’efforceront d'’ex- 
tirper tellement en eux toute attache aux choses 
temporelles, que Jésus-Christ crucifié remplisse seul 
tout ce qu'il y a de place dans leur cœur. » (x) 


L’esprit d’obéissance, ensuite. Prêtres de Jésus- 
Christ, ils s’efforceront de reproduire l’exemple de 
leur divin Modèle. qui s’est fait obéissant jusqu'à 
la mort de la croix. Ils se souviendront qu’au jour 
de leur ordination sacerdotale ils se sont voués à 
l’obéissance par le promitto solennel ; que le bien 
de l'Eglise comme celui de leur Association exige 
une soumission totale de leur esprit et de leur 
volonté aux décrets de la Sainte Eglise, aux ordres 
des chefs hiérarchiques et, dans la communauté, 
au règlement, aux directions des supérieurs et aux 
décisions prises en commun. 


Les vœux. — Est-il nécessaire de faire de ces 
deux points l’objet de vœux formulés devant 
l'Eglise ? Nous ne le pensons pas, bien que d’excel- 
lentes raisons militent en faveur des vœux. L’expé- 
rience, en cffet, montre que des sociétés de prêtres 
peuvent vivre, se‘ développer et durer en gardant 
leur esprit primitif sans le secours des vœux. L'Ora- 
toire. de Saint-Philippe de Néri et la Société de Saint- 
Sulpice en sont deux exemples probants. Ce qui 
importe avant tout, c’est d’avoir et de maintenir, 
par des moyens efficaces, l’esprit de ces engage- 
ments. Sans cela, même la profession religieuse 
serait de nul effet. 


Biens intellectuels. — Les prêtres vivant en com- 
munauté auront encore l'avantage, par une étroite 


collaboration, d’acquérir et de développer les con- 


naissances requises pour l’état ecclésiastique. Dans 
ce but, ils auront fréquemment entre eux des réu- 
ions et conférences sur les différentes parties des 
sciences sacrées. L'un des bienfaits de ces réunions 
sera d’amener à l’unité de vues les esprits quelque- 
fois en désaccord. Afin de faciliter l’acquisition de 
la science, de plus en plus nécessaire, ils constitue- 
ront une bibliothèque commune. 


Biens spirituels. — Ils seront communs aussi. Ces 
biens découlent d’abord de la prière et des exer- 
cices de piété faits ensemble : Ubi sunt duo vel tres 
congregali in nomine meo, ibi sum in medio eorum. 
Rien ne peut remplacer la prière commune. Quelque 
puissante que soit sur le cœur de Dieu la prière 
d’une âme enflammée par la charité, elle ne vaut 
pas, l'Evangile l’affirme, la prière associée et sur- 
tout la prière liturgique, à laquelle nous réservons 
plus loin une place spéciale. Signalons seulement ici 
les exercices de piété, dont les principaux devront 


. (x) Ge passage est pris dans la règle du V. Holzhauser 

(apud Caoue, Vie de Holzhauser). Holzhauser entend par 
»  communaulé de biens la seule communauté des biens 
provenant de l'Eglise. 


« Documentation Catholique» 


rieur que le chef du diocèse, Mgr l'évêque. C’est lui 
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Feu aie : 


se faire en commun : l’oraison, la lecture spirituelle, « 
la retraite du mois. Qu'il sera édifiant pour les fidèles” 
de voir, plusieurs fois par jour, leurs prêtres réunis 
au pied du Tabernacle pour y prier en union avec 
Jésus, intercéder pour leur peuple! Est-il nécessaire 
d’ajouter que la sanctification du clergé sera l’inten- 
tion renouvelée avant chaque exercice? Pour cor-» 
riger plus facilement ce qu’il y a de défectueux 
en eux et éviter de paralyser leur ministère par suitem 
de travers, de défauts extérieurs ou de caractère, 
les prêtres de communauté pratiqueront en toute 
simplicité et humilité la direction et la monition fra- 
ternelle. Us 
Mais les membres d’un groupe fervent ne s’arrê- 
teront pas là. Il régnera parmi eux une sainte ému- 
lation. Chacun, comprenant que la ferveur de ses 
chers confrères dépend de la sienne propre, fera des 
efforts continus sur lui-même pour ne pas enfraver 
le travail de la grâce, et bientôt l'humilité, la morti-“ 
fication, l’abnégation seront en honneur dans cétte 
petite société, destinée à entretenir le feu de l'amour 
divin dans les âmes. 


$ IIT. — Les MOYENS DE VIVRE 
SELON L'ESPRIT DE COMMUNAUTÉ, 


Le règlement. — Un règlement de vie, expression 
de l’accord des intelligences et des cœurs, est abso- 
lument nécessaire. C’est lui qui, dominant les indi 
vidus, leur rappelle à tout moment ‘la raison d’être 
de leur Association, leur met continuellement sous 
les yeux l’idéal qu’ils se proposent. Il est, pour ainsi 
dire, leur conscience extérieure ; il joue même, dans 
la communauté, le rôle de l’âme dans un corps, sin 
chacun a soin de se pénétrer de son esprit et. .de 
faire de cet esprit l’aliment quotidien de sa vie: 

Il est donc de la plus haute importance, au début 
d’un groupement, d'établir une règle qui réponde 
adéquatement au but qu'on se propose, qui s'adapte 
en même temps aux lieux, aux moments, aux Cir 
constances, et qui soit bien l'expression de l'âme 
commune. 4 | 

À notre avis, on ne saurait mieux faire que d'au 
dopter une règle comme celle d'Holzhauser, à Jan 
fois sh pratique et si mesurée, qui a obtenu, par 
deux fois, l'approbation du Saint-Siège. 3 


L’autorité. — Les prêtres vivant en communauté 
étant en même temps prêtres du diocèse, en /ayant 
les obligations et les droits, n'auront d'autre supé 


RE UNS SEL ELU ET UN CORRE 


qui distribuera au groupe, ou aux différents groupes, 
les charges et emplois du saint ministère ; lui qui 
approuvera le règlement, et qui, sur la présentation 
des membres, désignera, pour le remplacer auprès” 
d’eux, un supérieur chargé de veiller à l'observa- 
tion de Ja règle et à l’exécution des décisions com-" 
munes, et 

Ce supérieur, fidèle à l'esprit de l'Association, - 
agira à l'égard de ses confrères avec la douceur et 
la charité qui doivent animer un ministre de Jésus- 
Christ : Filius hominis ron venit ministrari sed mi- 


nistrare (S. Matth. xx, 28); — In medio vestrum 
sum sicut qui ministrat (S. Luc. xx, 27). : 
Les réunions mensuelles, — Afin de resserrer da- 


vantage encore les liens qui les unissent, les prêtres 
des différentes communautés appartenant au mème 
groupe diocésain auront, tous les mois au moins, 
une réunion générale qui coïncidera avec la retraite. 
du mois. Dans cette réunion obligatoire, ils avi: 
ront aux moyens les meilleurs pour que l'état À 
rituel et temporel de leur Association ne souffre 

aucun dommage. Ils y reliront le règlement et fe 


postolat et les œuvres 
également l'objet de leurs entre- 


fférent, se soumettront volontiers plei- 
aux. ‘décisions prises en commun. 


— Dans les paroisses où 
Font appelés à travailler, ils se considéreront 
ous, sans distinction d’âge ou de dignités, comme 
galement responsables, également intéressés au salut 
leurs ouailles. Tout en se partageant les œuvres 

t les aptitudes de chacun, ils s'intéresseront 
à la bonne marche de toutes, méme de celles dont 


conséquence, | aucun d'eux ne .prendra une 
on importante sans en avertir ses confrères. 


ur que rien ne soit laissé à l'arbitraire et à 
imprévu, on entretiendra souvent ses confrères 
œuvres . dont on est particulièrement chargé et 
si avec eux de fréquents examens de pré- 
L'efficacité de l’apostolat dépendra 
e partie. de l’application de ces règles. 


rière liturgique en commun. — C’est revenir 
tradition catholique que de rétablir l'usage de 
citation du chtis in choro. Les prêtres vivant 


: ement et ne s’en dispenseront. que “dans des cas 
onnels. Autant que possible, ils s’en tien- 
suivant l'intention de l'Eglise, aux heures 


‘omment, dans notre communauté, après 
:titonnements amenés par Ja nécessité de 


nu le petit diner RE 
te et None à la reprise du travail, après la 
e de midi ; 
et Complies servent, le soir, de prière 
se qui suit le souper. 


“terme de ce petit travail, nous avons con- 
d'avoir répondu très incomplètement à l’at- 
de plusieurs de ceux qui nous liront. Qu'ils 
bien nous poser les questions qu'ils vou- 
nous voir traiter au sujet de la vie commune, 
sus tâcherons, avec l’aide de Dieu, de les satis- 
n la mesure de nos moyens. 


12e ie semaine der- 
les Comités de nee 


ous, même ceux qui auront été 


en 


elles sont bien comprises et bien menées. 
L'intérêt de cette séance, une fois accomplies les 


Œuvres catholiques d’orphelins de guerre, quand 


formalités de l'assemblée légale, consista surtout, on 


le comprend, dans les renseignements “apportés par. | 


les délégués venus de province et particulièrement 
dans l'exposé de la place qu’ils ont su prendre dans 
le fonctionnement des Offices départementaux. Il est 
bien évident que les Comités représentés comptent 
parmi les plus actifs et les mieux organisés, puisqu'ils 
avaient pris la peine d'envoyer des représentants à 
Paris; leur témoignage devait être, de ce fait, d’au- 
tant plus intéressant. 

Le rôle des Offices départementaux se résume, en 
grande partie, dans l’aide pécuniaire qu’ils apportent 
aux orphelins de guerre pour leur éducation. + 


Diversité de procédure des divers Offices. 


Bourses d'entretien, 
bourses d'apprentissage, « équivalences » de bourses) 


- I] fut très intéressant de constater la diversité des 
manières de procéder des divers Offices représentés 
à la réunion. Les uns se montrent très larges, les 
autres. très parcimonieux. Les bourses d'entretien 
dans Ja famille ne sont ordinairement attribuées 
qu’à titre d'exception et l'effort se porte surtout sur 
l'apprentissage et.les frais d’études ou de maladie. 
Certains Offices n’accordent pas de bourses d’appren- 
tissage à l’enfant qui seconde sa mère à la ferme ; 
d'autres les accordent, estimant que ce serait une 
prime à la désertion des campagnes que d'attribuer 
uniquement ces bourses aux adolescents qui aban- 
donnent la culture pour aller en ville exercer ‘Un 
autre métier manuel. 

La divergence est plus grande encore en ce qui 
regarde les frais d'éducation. Les bourses proprement 
dites, on le sait, sont accordées par l'Etat pour ses 
propres établissements d'enseignement: ce sont des 
exonérations de frais d’études qui grèvent le budget 
de l'Etat lui-même, Mais, où les Offices départemen- 
taux interviennent, c’est quand il s’agit des établis- 
sements libres, pour lesquels ils peuvent, sur leur 
propre budget, accorder des équivalences de bourses, 

Or, c’est là qu'’apparaît dans tout son jour l’im- 
portance, tant de fois signalée ici, de la préparation 
des élections de l'Office départemental. Les rensei- 
gnements fort intéressants apportés par les Comités 
dé Tulle, Amiens, Chartres, Bourges, Mézières, ont 
montré clairement, une fois de plus, que l’on n’ob- 
tient justice qu’à condition d' être à même de défendre 
ses droits. = 

La règle élémentaire, en cette matière, c’est qu’on 
doit assurer aux familles privées de leurs chefs par 
la guerre les moyens de donner à leurs enfants le 
même genre d'éducation que leurs pères auraient 
entendu leur procurer. L'Office départemental doit, 
sur ce point, suppléer le père, mais n’a pas le droit 
de substituer ses préférences aux siennes. Or, bon 
nombre d'Offices départementaux sont, on le sait, 
entre les mains des instituteurs primaires, et ce n’est 
pas sans doute à 


Beaucoup sont convaincus, en particulier, de faire 


œuvre bonne en travaillant au nivellement social. di 
Ils ne comprennent pas qu ’une famille tienne à en- 
voyer ses fout jeunes enfants dans des collèges 
comme ceux de Sainte-Croix ou des Francs-Bourgeois, 
pour prendre des exemples chez nous, puisqu il existe 


des écoles primaires publiques qui peuvent préparer 
ces enfants au certificat d’études. Qu'arrive-t-il, dès 


lors, dans les Offices départementaux et les Sections k 


leurs yeux leur adresser un reproche 
que de constater que leurs conceptions sociales et Jeur 
idéal ne s’inspirent guère des principes chrétiens. 


AE à NX de à 


TRE où ne | siège aucun catholique ? Les 
demandes de subventions sont repoussées et on est 
réduit ensuite à épuiser les juridictions d’appel, par- 
fois sans grand succès. Au contraire, dans les Offices 
où l’on s’est donné la peine de préparer les élections, 
et où des catholiques sont entrés, l'équité triomphe 
ordinairement : c'est là l'enseignement des faits et 
une expérience très encourageante pour les futures 
élections. 


Difficulté de l'examen pour l'obtention des bourses. 


Mais la discussion a mis en lumière une autre dif- 


fioulté qui surgit souvent et vient contrarier même 


la bonne volonté des Offices départementaux les plus 
équitables. Les bourses et les équivalences de bourses 
ne sont accordées qu'après un examen de la capacité 
des candidats. Or, la plupart des enfants échouent 
à cet examen : trois seulement sont reçus sur quatre- 
= vingt-sept, a déclaré un assistant, et la proportion est 
+ Ja même dans presque tous les départements. Ces 

: échecs tiennent à deux causes : d’une part, on né- 
glige de se procurer, dans les Petits Séminaires en 

particulier, les programmes d’examen et d’y préparer 

les enfants: d’autre part, l'examen n'est plus main- 

tenant basé eur la classe dans laquelle l’enfant doit 

entrer, mais sur son âge. On ne passe pas l'examen 

de sixième, de cinquième ou de quatrième, mais 

l'examen de douze, de treize ou de quatorze ans, en 

sorte qu'il ne suffit pas que l'enfant ait suivi nor- 

- malement la classe où il a passé l’année pour être 
- préparé à subir victorieusement l'examen ; une der- 
nière mise au point est toujours nécessaire. Enfin, 


les examinateurs semblent avoir reçu un mot d'ordre 


pour rendre inopérant le décret qui a accordé les 
bourses et les pensions, car il est incroyable que les 
enfants de France soient, dans l’ensemble, si infé- 


rieurs au niveau intellectuel de leur âge. Mme la. 


_somtesse de Las Cases a fait remarquer, en outre, 
qu'une intervention fâcheuse en ses résultats nous 

a empêchés d'obtenir l'entrée d’un représentant de 
D rement libre dans les jurys d'examens, que 
le ministre de l’Instruction publique avait cependant 
acceptée. 


Les bourses pour les Séminaires, 


Plusieurs bourses ont cependant été obtenues pour 
les Petits Séminaires, mais il ne semble pas que l’on 
en ait encore demandé pour les élèves des Grands 
Séminaires, soit que les Supéricurs de ces établis- 
sements en ignorent la possibilité, soit que les orphe- 

“ Hins de guerre n'aient pas encore atteint cet âge. 
On n’a signalé qu’une seule bourse accordée, en Cor- 
rèze, à un orphelin de guerre, passé du Petit au 
Grand Séminaire. 


« Pécules » et prise en garde par les pensions libres, 


Plusieurs Offices départementaux ont accordé des 
pécules, qui peuvent monter jusqu’à 1 5oo francs, 
à des Pupilles de la nation ayant atteint vingt èt un 
ans, soit comme dot au moment du mariage, soit 
comme frais d'établissement, d'outillage ou même de 
vêtements civils au retour du service militaire. 

On a fortement préconisé, au cours de la séance, 
la demande de prise en garde par les pensions libres 
et les orphelinats : elle offre le grand avantage, lors- 
qu'un établissement a été habilité ainsi à recevoir 

» efficiellement des Pupilles de la nation, de lui per- 
” mettre de toucher directement la totalité des pen- 
sions, et subventions allouées à ses pensionnaires. 
Les OŒEuvres d’orphelins peuvent s’exonérer ainsi 
une partie de leurs charges financières. 
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LES Le dévouement | SET Te 
‘que supposent les « œuvres d'orphelins 


Mais tous ces résultats exigent, on le soup 
bien autre chose qu’une compétence juridiqu 
qu ’une assiduité méritoire aux séances d’une £o 
mission, 

Is sont l'aboutissement final de tout un ta 
dévouement, qui a penché sur les besoins dies famil 
d ‘orphelins, aussi bien que sur leurs souffrances” 
morales, des âmes toutes remplies de charité chré 
tienne, Et c’est là le rôle de nos œuvres d Li à 
de guerre. 

Dans toutes les classes ste: il y-a, de plus en. 
plus à mesure que la guerre $ éloigne et que la sen- 
sibilité s'émousse à l'égard des ruines et des vie 
times qu'elle a laissées, des courages à soutenir, des À 
détresses à soulager, “des vies à redresser, des malades | 
à soigner, et c’est au cours de ce ministère de cha-" 
rité que se révèlent les occasions de recourir. aux | 
subsides des Offices départementaux. L'assemblée. 
générale du Comité de Paris des Bons-Enfants, qui se 
tint l’après-midi du même jour, sous la présidence 
de Mme la duchesse d’Uzès, permit, plus encore que « 
celle des Comités de province, d’entrer dansile détail 
de ce qu’on appelle si justement les « services. » à 
d’une Œuvre d'orphelins. On y vit à l’œuvx 
femmes dévouées, souvent veuves de guerr 
mêmes, qui recueillent dans l'Asile temporaire 
Bons-Enfants les petits enfants des veuves ma 
qu’il eût fallu, sans elles, läisser aller aux Enfa 
assistés, On les vit procurer aux mères tuberculeuses | 
le séjour du sanatorium ; constituer, pour. les orp 
lins de père et de mère, au prix de démarches m 


ministérielles, les Conseils de famille exigés p Ja 
loi, et faute desquels d'importants arriérés dempen: 
sions n'avaient pu leur être versés ; accepter da 
tutelle de ceux dont des. parents éloignés ne vou 
lurent pas prendre la responsabilité; alimente 
vestiaire, où même les veuves du monde pu 

venir ‘s’approvisionner ; procurer aux enfants. 
séjour à la campagne pendant leurs vacances ; pla 
dans des institutions chrétiennes les enfants dont 1 


de la pension ; prendre entièrement en charg a 
orphelins dont la mère est décédée depuis que 
l’œuvre les avait adoptés. tel 
Tel est le tableau instructif et touchant qui set 
déroulé pendant cette journée du 18 mäi, devant! 4 
les assistants venus de Paris êét de province pour 
témoigner leur sympathie à l’œuvre des Bons-Enfants . 
et s’instruire de la collaboration nouvelle qu'ils à 
peuvent lui apporter, au lieu de proclamer que les 
Œuvres d’orphelins de guerre ont fini leur temps; M 
car elles ont es - on l’a dit, au moins douze Lis } 
d’existence !.. 


on. 


. L'assemblée s'est terminée par uné adresse de res- 
pectueuses félicitations à S. Em. le cardinal Dubois, ! 
le généreux président d’honneur de l'OEuvre des 
Bons-Enfants, pour son élection au Conseil supér à 
de l'Office national des Pupilles de la nation. 
auteurs y ont souligné très opportunément, la près 
unanimité qui s'est faite, entre les électeurs 
nuances opposées, sur la personne vénérée de l’a 
vêque de Paris, grâce à l'intervention du reci 
même de l’Académie de Paris, M. Appell. IL ya 
un grand exemple d'union sacrée, dont on n° 
encore tiré tout le parti qui convient, pour af 
les hostilités de partis dont un trop grand 
d’Offices départementaux de province : p 
jusqu’à ce jour, à se nes 
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Tout ce qui. e va be à réaliser les principes 
ux du catholicisme, nous l’envisageons à la fois 
e un facteur de civilisation, et, “indirectement, 
tre et de progrès religieux. 

S em is En. ouvrières ne 


ce des organisations socialistes -décroissantes | 
nt les employeurs catholiques s'organiser à leur 
!-Puissent les professions tout entières être de 
énétrées par l'esprit du christianisme | 
us espérons intéresser nos lecteurs en leur résu- 
aujourd'hui une statistique des organisations 
ouvrières internationales. 
: La Confédération internationale 
des ouvriers chrétiens. : 


On sait qu’en face des diverses Internationales 
alistes s’est dressée, en juin 1920, la Fédération 
tionale générale des Syndicats chrétiens. Sans 
-confessionnelle, cette Confédération base son 
sur les principes du christianisme. Flle pro- 
è, en conséquence, la collaboration de tous les 
fun même peuple au bien économique et social 
tte la lutte des classes ainsi que toute espèce 
ence. Elle n'en affirme pas moins que l’ordre 
et économique actuel est en contradiction, sur 
points essentiéls, avec l’esprit chrétien, et pour- 
la réforme de cet état de choses par la voie d’une 
olüution ne et légale. 
mn siège est à Utrecht Drift, 10-12). 


Les diverses Don syndicales. 


Tabacs. — “Ja Fédération internationale des 
rs du tabac fut fondée en août 1920 à Dus- 
f. Elle comprend les effectifs suivants: Alle- 
te 40 000; Hollande, catholiques, 10 570; pro- 
its, 2 500; Belgique, 2 000 ; Autriche, 1: 500; 
es 1500. Au total, 58 o70 membres. 
Industries diverses. — Une Fédération des ouvriers 


siège à La. Haye, groupe une série d industries 
Rens cr jusqu ’ici leur Internationale. propre. 
El 2 5$0 membres, ainsi répartis : Bel- 
ce à lens 100 000 ; Hollande, 27 580; 
,; 3 000; Suisse, à 000. 
Alimentation. — (Cette Internationale réunit 
oo ouvriers, dont 3 ovo Belges, 15 000 Allemands, 
> Hollandais catholiques, 2 150 Hollandais protes- 
et 2 000 Autrichiens. Elle siège aussi à Utrecht. 
Bois. — Les ouvriers de cette branche se sont 
is » Es 7 octobre 1920, au nombre de 
Belges, 40 rie ‘Allemands, 6000 Hollandais 
et 4ooo protestants, -4 000 Autrichiens, 
x , soit un total de 61 100. 
: ont leur secrétariat à Cologne. 
Bâtiment. — Un TER tenu à Franetont a 
la constitüti 
Ads (dont 4 000 pein- 
s catholiques et 10 000 protes- 
et 5oo Suisses 


rte les’ aies Abe 8 


5 000 ; France, 10 962; 
mont è 


sent-elles écétiguer à se fortifier et à Sr À 


“cette 


* fabrique, des Transports et de l'Alimentation, 


Autriche, 8 000 : Suisse, 2 000. Elle a son secrétariat 
à Utrecht. 

Le Tectile, — Une Fédération fut constituée à Dus- 
seldorf en avril 1921 par des délégués de la plupart 
des pays cités ci-dessus. Elle compte 109 875 associés. 

L’Agricullure, — Cette Fédération, fondée en 192; 
à Coblence, compte près d’un million de membres. 

Le Vêtement. — Des délégués belges, allemands, 
français, autrichiens et hollandais, ont ‘fondé cette 
Internationale en- août dernier. Elle a son siège à 
Utrecht. 

Les Sculpleurs. — Au nombre de 18 515 (Belges, 
Allemands, Hollandais, Autrichiens ‘et Suisses), les 
sculpteurs forment une Internationale dont le siège 
est à Amsterdam. 

Les Employés privés. — Une Conférence interna- 
tionale, tenue à Paris et à Luxembourg en sep- 
tembre 1921 entre délégués belges, allemands, fran- 
çais, hollandais, autrichiens, suisses et hongrois, eut 
pour résultat la création d'une Fédération dont le 
foyer est à Paris, rue Cadet, 5. 

Les Métallurgistes. — Fondée en août 1921, leur 
Internationale compte déjà plus de 300 000 membres. 
À son Congrès de Turin, en novembre, furent repré- 
sentés comme adhérents les Syndicats allemands, 
hollandais, belges, français,, suisses, 
yougoslaves, hongrois, tchécoslovaques et italiens. 

Son siège est à Duisburg (Allemagne). 

Les Mineurs. — Cette Internationale, dont le siège 
est à Bruxelles, rue Pletinckx, fut fondée à Salzbourg 
en avril r92r entre Syndicats hollandais, belges, fran 
çais, autrichiens, haut-silésiens et polonais. 

Les Cuirs et Peaur. — Ces Syndicats auront bientôt, 
à leur tour, un cadre international. 


Une ‘réunion à Luxembourg, suivie d’une Confé- 


rence à Cologne, entre Belges, Hollandais ct Alle- 
mands, en a décidé la formation. 
LEE) 


Comme on en a pu juger par l'exposé de ces ,sta- 
tistiques, le groupement international des travailleurs 
chrétiens est une entreprise toute récente et l’on n’en 


‘pourrait encore apprécier les fruits. Sans réunir Iés 
Syndicats chrétiens de tous les pays d'Europe, sans. 


entraîner même toutes les branches de l'industrie, 
Internationale peut néanmoins se féliciter 
d’avoir embrigadé des forces imposantes dont l’in- 
fluence de masse sera notable, s’il s'y trouve, à la 


‘tête, des volontés énergiques, et, à la base, de la 


discipline. 
(Les renseignements ci-dessus sont fournis par l'Osser- 
valore Romano du 28 déc. 1921.) 


ORGANISATIONS DES ADVERSAIRES 


On jourmal d'enfants pour 1es communis(es 


LES « PETITS BONSHOMMES » 


De l'Humanité (28. 5. 22), sous le titre « Poète 
nos enfants. — Le Journal des Petits »: 


H faut élever les enfants pour la Révolution. 


* Que l'éducation et l’amusement des jeunes soient 


d’une importance capitale pour le développement 


autr ichiens, É 


de la culture humaine, pour l’avènement et 1 


solidité de la Révolution, c’est une de ces vérités 
si _éclatantes -que la plupart d’entre nous s'em- 


°F 


RME rt RE 
pressent de la proclamer avec 
cher de penser à autre chose. ; 
Mieux vaudrait moins d'ardeur et plus d'attention. 
| Vous répondez que le temps vous manque pour 
vous occuper des petits, que vous n’en avez déjà pas 
_ trop pour mener à bien les affaires des grands ; le 
temps et la compétence. 


ardeur pour se dépé- 


_ parmi vous des gens taillés de telle sorte que c'est 
- Jeur affaire de s'occuper des petits, et qu'ils s’en 
_ mêleraient avec goût et succès, au lieu de besogner 
_ médiocrement à des tâches qui ne leur conviennent 
- pas. Et pour le temps, vous en trouvez assez, le 
- dimanche, pour donner au gosse les quatre ou les 
_ dix sous avec lesquels il achètera quelque hideux 
papier, le paquet de grossières âneries dont il 
s’empoisonne Ja cervelle aussi sûrement que l’ivrogne 
 s’abîme l'organisme avec les mixtures du bistro. 

- Ces papiers, ces journaux pour les petits, dont 
__ je veux parler aujourd’hui, étaient, voilà quelques 
 anmées, presque réservés à l’abêtissement des gosses 
- de la bourgeoisie. Mais le progrès et la démocratie 
- ne sont pas de vains mots, et toute une presse s’est 
__ mise à fleurir pour les mômes, aussi bon marché, 
aussi stupide et aussi vénéneuse que celle qui se 
_ destine aux adultes. 
| Pour l'éducation régulière, l'enfant est livré à 
l'école de l'Etat, aux hasards de l’école. II peut 

… avoir la chance de tomber sur un bon maître, mais 
_ pour le fond de l'éducation, l'Etat bourgeois, qui 
_ ne s’embarrasse pas de discussions sur la dictature, 
” pratique la dictature la plus absolue, la plus minu- 
- tieuse ; les bandes cléricales ont bien tort de beugler 
contre l’enseignement laïque, qui est le meiïlleur 
soutien de la société patriotique et capitaliste, et 
» qui instruit les enfants des prolétaires à lécher 
“avec respect les chaînes dont leurs poignets seront 
liés. Nous ne pouvons rien là contre, et peu de chose 
par nous-mêmes pour réagir à la maison. Car réel- 
- lement, ici, le temps manque à la plupart. 


F: 


a 


Les « Petits Bonshommes » contribueront à réaliser ce plan: 


_ que le maître, que le père, que le compagnon de 
_ jeux, reste le journal, que l’enfant aime comme son 
bien, qui le libère de la servitude d’être un enfant, 
qui fait de lui une petite créature ayant sa place et 
n indépendance parmi les créatures. Sur le jour- 
_ nal, l’un des mieux accueillis, l’un des plus insi- 
muants formateurs de l’âme plastique de l’enfant, 
ee nous pouvons et devons veiller. 

_ De tout temps, on a pu considérer l’enfant 
omme le tout parce qu'il était l’avenir. À notre 
rue plus que jamais, où tant d'hommes demeu- 
encore ensevelis sous l’horreur et le désespoir 
. guerre, Où tant aussi voient avec accablement 
oïgner la promesse révolutionnaire, et où la 

société va se reconstituer plus dure et aussi 
qu'avant, l'enfant apparaît comme la petite 

Lg, ère de l'aube, et comme devant être notre vraie 
_ revanche. 

. C'est un sentiment général et fort. L'accueil 

_ excellent qui fut fait de tous les points du pays aux 

_ Petits Bonshommes ressuscités, en a été un témoi- 
age qu'on ne peut mettre en doute. 
enfant sera notre revanche, mais il faut pré- 
er la revanche. 
- C’est trop peu de dire que les journaux qui 
istent, en dehors des Petits Bonshommes, offrent 
ppétit des enfants n'importe quelle ratatouille. 
onnent n'importe quels plats, en effet, mais 
l’assaisonnement qui compte, et l’assaisonne- 
est dangereusement uniforme et précis, 


tete 


w 
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- C'est trop de paresse et de modestie. Il existe 


Reste cet ami secret, que l'enfant écoute mieux 


épars tir 
Le où se MALTA DRE 


- Respect de la richesse ét pelo: 
vreté, bons conseils de charité condescer 
riches et de servitude modeste aux pauvres, 
sentimentalité chauvine et bourgeoise, où-se mêle. 
la haine de ce qui est étranger à, la, haine de ce” 
qui est libre, tels sont les motifs bien pensants sun 
lesquels reviennent sans relâche les industriels de 
la presse enfantine. Est-ce que cette hypocrite et 
agressive corruption, corruption spirituelle et cor- 
ruption sociale, vous semble sans péril? Est-ce | 
qu'elle vous plait? k RES 

= La brutale pornographie des sens vaut mieux que « 
cette écœurante obscénité qui abêtit la pensée e 

- stupéfie les âmes, Quand, au sortir des ateliers, dans 
les métros du soir et les trains de banlieue, on voi 
les apprentis, filles et garçons, s’empiffrer de ces 
saloperies, on voudrait les leur aracher des mains. 
Les leur laisser lire, c’est aussi grave que de les” 
laisser volontairement dans une atmosphère infectée, ” 


C’est un crime contre eux et contre vous. ” 2-74 


Qualités d'un journal d'enfants. ASS | 
Il ne s’agit pas de faire les malins ct de bourrer … 
les crânes en sens contraire du bourrage usuel, Le 
.| journal qui ferait de nos enfants de petits singes j 
d’antipatriotisme et des perroquets de la Révolution, .… 
les rendrait imbéciles aussi sûrement que les pro- 
ductions des sacristies bourgeoises ; et, s’il est parm 
eux des esprits indépendants, des cœurs vigoureux 
le catéchisme à rebours risquerait de les tourner, 
contre nous dès qu'ils seraient en âge de se libérer. 
de notre emprise. Les premières qualités à exig 
d’un journal d’enfants sont des qualités négatives. 
Ce ne sera pas rien que d’avoir sarclé le champ « 
des amusements enfantins de toutes ces herbes” 
puantes. De belles plantes simples et saines y croi- 
tront alors facilement, parmi lesquelles l’enfan $ 
- plaira, avec l’enthousiaste confiance qu'il témoigne … 
aussitôt pour son journal. pt, 
Cette confiance, il faut ensuite la justifier, et ce 
n’est pas si commode. Il y faut, toujours en éveil, 
la curiosité affectueuse et instruite d’une grand 
maman intelligente et aimante. Avant tout, il. 
ne pas bêtifier, car l’enfant méprise vite l’ho 
qui fait l’idiot pour l’amuser, et ne pas être. 
bêtant. Tout, la teinte du papier comme le contenu. 
du texte, le format du journal comme les couleurs 
de l'illustration, doit réjouir l’esprit et réjouir l’œil.. 
‘Leurs débuts [des Petits Bonshommes] ont été durs. 
Ils sont partis sans capital et vivent de leurs abonné 
Il faut qu'ils vivent, il faut qu’ils s'améliorent. 
faut les sortir de l'embarras financier. Il faut abonne 
vos enfants et les enfants des amis ; il faut prendr 
part à la souscription ouverte pour leur développ: 
ment... 3 : R = 
Ils demandent et ils méritent l'aide et le con: + 
de tous. Qui, parmi les parents, pourrait se d 
téresser d’eux P Et qui, parmi les membres de l’ensei 
gnement ? La propagande ne consiste pas seulement 
leur envoyer abonnements et souscriptions, 
à leur apporter les critiques et les suggestions. 
Dans le dernier numéro de l'Ecole émanci 


paient de les assister activement de leur ind 
sable expérience. Les éducateurs eux-mêmes ZA 
gagneront, en se penchant avec un soi uy 
sur l’âme de l'enfant ; il faut que ce mouv 
se généralise, et l’on ne voit même aucune 
qui empêcherait, dans nos réunions synd 
communistes, de passer quelques quarts : 
cette préparation de l'avenir. ET 


SEA 
+ “nim 


| Commentaires pratiques. 
“ LE DROIT DES PAUVRES 


De la Correspondance hebdomadaire (18. 4. 99) : 


ses I. — Quand et où est-il dû ? 
Le droit des pauvres, établi par la loi de frimaire 
V au profit des Bureaux de bienfaisance et par la 
loi du 8 thermidor an V au profit des hospices, con- 
“Ermé par le décret du 9 décembre 1809, assimilé 
aux contributions publiques par l’art. 131 de la loi 
e finances du 25 mars 1817, a été défini « une’taxe 
éciale perçue au profit des pauvres sur le prix 
d'entrée danS les spectacles, bals, concerts, etc., en 
un mot dans les lieux PUBLICS où un amusement est 
offert à la foule moyennant rétribution » (BÉQUET, 
L'assistance publique et privée en France, n° 686). 
… Le droit des pauvres existe donc, en principe, 
quelle que soit l'importance de la commune où se 
donne le spectacle ou la réunion qui y donne lieu ; 
ét il n’est pas nécessaire qu'il ait été voté ou prévu 
au budget par le Conseil municipal. 
_ En principe, le maire ne saurait de sa seule auto- 
rité, comme président du Bureau de bienfaisance, 
> faire abandon du droit des pauvres. 
-En fait, un spécialiste, M. Worms (Le droit des 
pauvres, n° 204) constate que « les petites villes 
“et les communes rivales | ? rurales] négligent cette 
source de revenus, parce que l'élévation des frais de 
… perception ne serait guère en rapport avec le ren- 
dement à espérer; et, pour encourager les entreprises 
théâtrales, bien des municipalités renoncent, soit 
“ totalement, soit partiellement, à celte redevance pour 
“ leurs pauvres. On cite même jusqu'à neuf dépar- 
 Hements où le résultat de cet impôt est nul! » 
r, . Mais il ne faut pas confondre le fait.avec le droit. 
É 


_ IL. — Peut-on obtenir des réductions 

En © ou des remises du droit ? 

: Le droit des pauvres, en théorie, ne devrait pas 
pposer d’exception. Cependant, à Paris, l’Assis- 
» tance publique est dans l’usage de consentir souvent 
… des” réductions du taux légal; il lui arrive de ne 
É: percevoir que 1 % ; d’autres fois, elle consent des 
“remises de droit (River, « Le droit des pauvres », 
Revue d'Organisation, 1912, p. 517). Quand, dans une 
…_ commune, une reinise est ainsi faite en faveur de 
_ telle ou telle œuvre, les autres œuvres peuvent évi- 
iment s'en prévaloir pour faire des démarches 
ès du maire comme président du Bureau de 
enfaisance et réclamer à leur bénéfice l'égalité de 
ement; on pourrait aussi naturellement faire 
les journaux locaux une campagne réclamant 
galité dans la perception du droit des pauvres. 


III. — Y a-t:il des cas de dispense ? 
ertu de la loi du 25 juin 1920 (art. 93), sont 
és de la taxe sur les spectacles les Associa- 
d'éducation populaire et celles qui poursuivent 
it de sport, d'éducation physique ou de prépa- 
militaire qui ont fait la déclaration prévue par 
| 1 juill. 1907 et qui ne poursuivent Ja réali- 
aucun bénéfice commercial ou pécuniaire (x). 


si 


Il ne résulte pas en soi de cette dispense de la 
taxe sur les spectacles, qu’il existe pour les mêmes 
Associations une dispense corrélative et nécessaire du 
droit des pauvres. L'art. 93 de la loi de 1920 ne 
change pas les cas d'imposition du droit des pauvres, 

Seulement, du fait que là loi du 25 juin 1920 a 
exempté dans son art. 93 de la taxe sur les spectacles 
certaines Associations, on peut faire découler « que le 
législateur a ainsi montré l'intérêt qu'il porte à 
ces Sociétés et a ainsi confirmé qu’il leur reconnaissait 
le caractère d'utilité générale dont la jurisprudence 
fait un motif d'exonération du droit des pauvres ». 

Ainsi en a-{t-il été décidé pour des Sociétés spor- 
tives poursuivant un but’ de sport, d'éducation phy- 
sique, de préparation militaire, par le Conseil de 
Préfecture des Basses-Pyrénées du 9 sept. 192r (Cor- 
respondance hebdomadaire du 21 mars 1922) et par 
le Tribunal civil de La Rochelle du 14 déc. 1921 (x). 

Rien n'empêche de soutenir la même théorie et de 
réclamer. la même exonération du droit des pauvres 
pour les Associations d’éducalion populaire, en mon- 
trant leur caractère d’ulililé générale, reconnu éga- 
lement par le même art. 93 de la loi du 25 juin 1920. 


IV. — Quelle est la juridiction compétente 
en matière de droit des pauvres? 

Jusqu'à la loi du 25 juin 1920, c'était le Conseil 
de Préfecture qui, en vertu de l’art. 2 du décret du 
8 fructidor an XIII, était compétent pour statuer, 
sauf appel en Conseil d'Etat, sur les contestations 
relatives à l’exigibilité du droit des pauvres. 

En disposant que le recouvrement des droits serait 
opéré comme en matière de contributions indirectes 
et que les contraventions et poursuites auraient lieu 
suivant les formes propres à cette administration, 
l’art. 96 de la loi du 25 juin 1920 a changé la com- 
pétence. Ce sont maintenant les tribunaux civils ou 
correctionnels qui sont compétents, suivant la ma- 
nière dont-l’instance est ouverte. 

Si l'administration agit simplement par voie de 
contrainte ou si le contribuable agit par voie d'action 
en restitution de droits indüment perçus, ce sera Île 
Tribunal civil qui sera compétent, et son jugement, 
rendu sans appel possible, ne Sera susceptible que de 
pourvoi en cassation. 

Si l'administration a relevé contravention et dressé 
procès-verbal, ce sera le Tribunal correctionnel qui 
sera compétent pour statuer et apprécier les moyens 
de défense opposés par le contrevenant, même s'ils 
touchent au fond du droit, (En ce sens, Rép. dr. fr. 
CArrenrier, v° Question préjudicielle.) Le jugement 
correctionnel est susceptible d'appel. 

Depuis la promulgation de la loi du 25 juin 1920, 
le Conseil de préfecture des Basses-Pyrénées a rendu 
un arrêté du 9 sept. 1921 en matière de taxe des 
pauvres. Mais il y a lieu de remarquer qu’il a été 
amené à statuer par la raison que le maire de Pau 
l'avait ‘saisi, suivant l’ancienne procédure, par une 
requête. 

La procédure suivie par le maire de Pau était con- 
traire aux prescriptions de la loi du 25 juin 1920 
et le Conseil de préfecture aurait dû, à notre avis, 
rejeter cette requête en se déclarant incompétent. 


(x) Voir l'arrêté du Conseil de Préfecture des Basses« 
Pyrénées et le jugement de la Rochelle: D. C., t. 7 
col. 80-12, 


Textes: hdwmnistrette) 


| ASSISTANCE AUX FAMILLES NOMBREUSES 


. “ponielles règles pour le service des allocations. 


DÉCRET DU 9 MAI 1922 () 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Va la loi du 14 juill. 1913, et notamment l'art. 15, ainsi 
conçu: « Des règlements d'administration publique déter- 
mineront les mesures nécessaires pour assurer l'exécution 
de la présente loi »; 
PR Vu da loi du ?4 juill. 1905 ; 
Vu le décret du 1° déc. 1923 ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 

DÉCcRÈTE : 
- Anr. 1°. — L'alinéa 3 de l'art. 6, les art. 7, 8, 9, 10 
er et 12 du décret du 1° déc. 1913, sont remplacés par les 
| . dispositions suivantes : : 

« Art. 6 alinéa 3. — Le mändat est accompagné d’un 

état d'émargement arrêté par le préfet, indiquant Ia 
somme revenant à chacun des assistés, » 
« Art. 7. — Avant tout payement d'allocation, il est 
remis aux assistés, par l'ordonnateur du bureau de bien- 
Jaisance ou, à défaut. du bureau de bienfaisance, par 
J'ordonnateur du bureau d'assistance, une carte d'identité 
valable pendant {rois ans, visée par ce dernier. 

» Cette carte est présentée par j’assisié au comptable | 
chargé des. payements. » 

« Ari: 8. — Si, par application de l’art. 5 de la loi du 
M 14 juill. 1913, le Conseil municipal digne une autre 
personne que le chef de famille, l’état visé à l’article 
ent indique, outre le nom de l'assislé, celui de 
Aadite personne ; cette dernière reçoit le montant de l'allo- 
“cation sur son acquit. » 

« Arl. 9, — Si le Conseil municipal a décidé que 
“l'allocation doit être versée à l'élablissement public ou 

‘à l'établissement privé agréé par le ministre de l'Hygiène, 

dans lequel l'enfant ou les enfants auront été placés, 

allocation est versée dans le premier cas au comptabe 
de l'établissement, dans le second au directeur ou à la 
personne désignée par lui. » 

« Art: 10. — L'alocation est payée par le comptable, 
_ sur le vu de la carle de l’assisté et après signature pour 
…_ acquit, par la partie prenante, sur l'état d'émargement. 
Re » L'intéressé peut toucher son allocation par l’intermé- 
diaire de son conjoint, d’un ascendant à l’un ou l'autre 
conjoint ou d'un descendant âgé de plus de quinze ans, 

» Ces personnes devront être munies d'une procuration | 
de l'intéressé ét de la carte d'identité de ce dernier. 
nm» L'intéressé peut également faire toucher -son alloca- 
tion par un tiers muni d'une procuratiôn établie devant 
É le maire et de la ‘carte d'identité du titulaire. Dans ce 

cas, les fonds lui seront adressés par mandat-carte. » 
5% « Art. 12. — Un arrêté concerté entre le ministre de 

“J'Intérieur, le ministre des Finances ct le ministre de 

lHygiène, de l'Assistance el de la Prévoyance sociales, 
_ “déterminera : 
vh 2e » un Les conditions d'établissement de la carte d'identité; 
», 2° Le modèle de l'état d'émargement ; 

» 3° Les pièces justificatives en recettes et en dépenses 

service de l'assistance aux familles nombreuses, » 

mr. 2. — Le ministre de l'Intérieur, des Finances, de 

7 " ÿgiène, de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, 
isont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution | 
‘du présent décret. 

Fait à Paris, le 9 mai 1922. 


Se 


j A. Micreranr, 
Par le président de la République: 

Le ministre de l'Intérieur, 
Maurice Mauxouny. 


Le. ministre des Finances, 
" Cu. DE LASTEYRIE, 
Le ministre de l'Hygiène, de l’Assistance 
Hate" de la Prévoyance sociales, 

Æ Pauz STRAUss. 


————————— 


tance aux familles nombreuses. » 


(x) « Décret modifiant l'alinéa 3 de l'art. 6, les art. 7. : 
.10 et 12 du décret du x” déc, 2913 relatif à 


Arrêté municipal ordonnant des sonneries “vil 
cloches à l’occasion des fêtes patriotiques et L 
« suivant les coutumes et les traditions de la 
mune », Absence d’usage local antérieur a. 
L, 9 déc. 1905. Annulation. : 


- 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


Présidence de M. Romeu. 
(Séance du 23 juin re 


Le Conserz D'Erar, 
Stafuant au Contentieux, 


Vu la requête présentée pour l'abbé Martin, curé de 
Mazé (Maine-et-Loire), Jadite requête en 
secrélariat du Contentieux du Conseil d'Etat, le 8- ‘nov. 
1920, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil gs = 
pour excès de pouvoir, un arrêté du maire de celte com 
mune en date du 17 sept. 1920 portant réglement: 

_des sonneries civiles de cloches de l’église; * 
Ce faire, o 
Attendu que ledit ‘arrêté, dont l'unique objet de. 

prescrire des sonneries de cloches « la veïlle et 

de la fête nationale et la veille et les jours de fêtes loc 

ou patriotiques », a violé les dispositions de l'art. 5: 

décret du 16 mars 1906, en vertu duquel les“clo 

édifices du culte ne peuvent être employées aux di 

civiles que dans les cas de péril commun exigeant bn 

prompt secours, ou lorsque leur emploi est prescrit } 

- les lois et règlements ou el aulorisé par les ‘usages 

locaux ; qu'en effet aucune loi ou règlement n* prescrit 

des sonneries civiles de cloches dans les Pr ER 
l'arrêté attaqué ct qu'aucun usage local ne des a an en 

Vu l'arrêté attaqué ; - £ 

Vu les observations présentées par le maire. 
au nom de cette commune, à laquelle le pourvoi 2 
communiqué, lesdites observations enregistrées _ 
ci-dessus, le 8 janv: zg21, et tendant au rejet 
requêle par le motif que les cloches de l'église 
sonnées chaque année, en vertu d'usages locaux 
blis, les veïlles ét jours de la fête nationale et des 
locales ou patriotiques, ainsi que cela résulte 
d’une attestation de l’ancien maire de la comm 
a exercé ses fonctions municipales sans interrup! 
1881 à 1919; 

Vu les observations présentées par le ministre de, 
térieur (1), en réponse à la communication qui 
donnée du pourvoi, lesdites observations cnre 
comme ci-dessus, le 15 mars 1921, €t teudant au. 
de la requête par les motifs déduits dans les observa 
susvisées du maire de la commune de Mazé ; ms 

Vu le mémoire en réplique présenté pour l'abbé Martin, 
ledit mémoire enregistré comme ci-dessus, le 360 maï 192%, 
et tendant aux mêmes fins que la requête, par les 
moyens, €t en outre par les motifs qu'il résulte 
attestations jointes au dossier que jamais les cloches 
l'église de Mazé u’ont été sonnées antérieurement à Jaune 
née 1905 à l'occasion de la fête nationale et des fè 
locales ou patriotiques ; 

Yu les nouvelles observations présentées par le mic 
de l'Intérieur en réponse à une nouvelle commurisal 
qui lui à été donnée du pourvoi, ensemble un nouve: 
mémoire du maire de la commune de Mazé joint par li 
ministre à. ses observations, lesdites observations 
gistrées comme ci-dessus, le 3 nov. 1921, et ten 
rejet de la requête par les motifs qu'il résuile des prié 
versées au dossier que les sonneries civiles de clo 
l'occasion de la fête nationale étaient dans les cou 
et traditions de la commune bien antérieurement 
du 9 déc. 1905, et que LEE altaqué à for 
prescrit que les sonneries de cloches à l’occasion 
fêtes locales ou patriotiques ne. seraient | 
ten 1 pe 


() M. Marraud. : C PA ds RS : 


observations enregistrées comme 
Vr, 1922, et tendant aux mêmes fins 
par les mêmes moyens, et en outre par les 
ifshque les attestations produites par le maire de Mazé 
contredisent les unes les autres; que certaines d’entre 
$ Sont conçues en termes volontairement imprécis ou 
> recueillies suivant des procédés qui ne sont fas 
de toute critique; qu'elles sont formellement 
énties par des personnes dont Fhonorabilité et la bonne 
Sauraient être suspectées ; qu'enfin il résulte impli- 
nent des observations présentées par le maire de 
qu'aucun usage local antérieur à la loi du g déc. ! 
bnautorisait les sonneries civiles de cloches: dans la 
lune à l'occasion des fêtes locales ou palriotiques ; 
Vu es autres pièces produites et jointes au dossier ; 
Mu des lois des 7-14 oct. 1790 et 24 mai 1872; 
MVules lois des-5 avr. 1884, 9 déc. 1905 et 2 janv. 1907; 
Vu lé décret du 16 mars 1906, art. 51; 
ui M. CuyEnier, auditeur, en son rapport ; 
di M° Märrer, avocat du sieur Martin, en ses obser- 
Le 
Q k M. Bencerr, maître des Requétes, commissaire du 
wernement, en ses conclusions ; 
bnsidérant que le maire de la commune de Mazé a 
dé, par arrêté en date du x7 sept. 1920, que des son- 
civiles de cloches auraient lieu « la veille et le 
de la fête nationale et la veïlle et les jours de fêtes 
és ou patrioliques, suivant les coutumes ou les tra- 
ons de la commune » ; 
sidérant qu'il résulte 


| présentées : pour 


1 de l'instruction que, contrai- 
ment à la dernière menlion précitée de l'arrêté attaqué, 
icurn usage local antérieur à la loi du 9 déc. 1905 na 
con cré un tel emploi des cloches de l'église ; que, par 

nite, ces sonneries ne rentrant pos parmi les sonneries 
î re civil autorisées par le décret du 16 mars 1906, il 
tenait pas au muire de prescrire qu'il y serait 
“et: que son arrêté est entaché d’excès de pouvoir ; 


… Ant. 1°. — L'arrêté susvisé du maire de la commune 
de Mazé en date du x7 sept. 1920 est annulé. 

[Décicion inédite; correspondance particulière de la 
umentation Catholique.] 


| MONUMENTS HISTORIQUES 


4 2 


nt d'office, par arrêté du min. Beaux-Arts, 
une partie d’un immeuble privé (chapelle). —- 
rrêté intervenu malgré les réserves écrites du pro- 
riétaire sur Pindemnité à lui allouer. — Illégalité 
ln décision ministérielle, ce consentement con- 
mnel rendant obligatoire un décret en Conseil 


ONSEIL D'ÉTAT (Contentieux) 


Présidence de M. Rome. 

" (Séance du 5 mai 1922.) 

Le Consmc L'Érar, Sd 
nt au Contentieux, £ 

rapport dela deuxième Sous-Section du Conten- 


‘requête présentée par le sieur Joannès Faure, 
à Montbrison (Loire), rue des Legouvé, la- 
enregistrée au secrétariat du Contentieux du 

tat le 14 mars 1921, et tendant à ce qu'il plaise 

nnuler, pour excès de pouvoir, un arrêté, en 

2x, par lequel le ministre de T'Instruc- 

aux-Arts x ‘classé, comme monu- | 
açade et le clocher de l'ancienne 

ts dé Montbrison ; 


“ 


2 


quérant deait acquiescé ca D 

; l'indemnité qui pourrait lui 

pie l'art, 5 de la loi du 

de tout ou partie d'un im- 

peut être prononcé | 
ME M pet 


: 
]: 


t Jurisprudence — 


pl 
Sr. 
% 


RUSSES 


A 


: “par arrêté ministériel ‘qu'en cas de consentement donné 


sans réserve par lo propriétaire ; que, tel n'étant pas le 

cas de l'espèce, c'est en yiolation des’ dispositions dudit 

article que ce classement n'a pas été prononcé par décrét. 
en Conseil d'Etat, et que l'arrêté attaqué doit être de ce 
chef annulé comme entaché d’excès de pouvoir ; : 

Vu l'arrêté attaqué; 

Vu les observations présentées par (le ministre de l'In- 
struction publique et des Beaux-Arts (r), en réponse à 
la communication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites 
observations enregistrées comme ci-dessus, le 1r août 
1921, et tendant au rejet de la requête par les motifs que, 
nonobstant les vagues réserves qui y sont formulées en ce 
qui concerne le dommage à provenir du classement, la 
lettre du requérant, en Gate du 17 nov. 1920, constitue 
une adhésion formelle au classement par arrêté de la 
façade et du clocher de la chapelle des Pénitents ; qu'il 
n'y avait donc pas lieu à l'intervention d'un décret en 
Conseil d'Etat, et que le ministre n'a pas excédé ses 
pouyoirs en prononçant par arrêté ledit classement ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 
notamment la lettre du sieur Faure au ministre de l’In- 
struction publique et des Beaux-Arts, en date du 17 nov. 
1920 ; 

Vu la loi du 31 déc. 1913 (à) ; 

Vu les lois des 7-14 oct. 1790 et 24 mai 1872; 

Ouï M. DeLairre, maître des Requêtes, en son rapport ; 

Oui M. River, maître des Requêtes, commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que, aux termes de l’art 5 de la loi 
susvisée du 3r déc. 1913, le classement comme monument 
historique de tout ou partie d’un immeuble appartenant 
à un particulier est prononcé par arrêté du ministre des 
Beaux-Arts s’il y a consentement du proprit!iire, et que, 
à défaut de ce consentement, ledit classement «st prononcé 
par décret cn Conseil d'Etat et peut alors d‘uer lieu au 
payement d’une indemnité représentative du préjudice 
susceptible d'en résulter pour le propriétaire ; £ 

Considérant que si, par lettre adressée au ministre des 
Beaux-Arts le 17 nov. 1920, le sieur Faure -a consenti 
au classement de la façade et du clocher de l'ancienne 
chapelle des Pénitents de Montbrison, ledit sieur Faure 
a fait en même temps toutes réserves sur l'indemnité 
pouvant lui être due à raison du dommage qui lui serait 
causé par co classement ; qu'une indemnité n'étant prévue 


. par l'art. 6 précité de la loi du 3r déc. 1913 qu’en cas de 


servitude résultant d’un. classement d'office, ce consente- 
ment conditionnel ne saurait être considéré comme le 
consentement pur et simple permettant au ministre de 
prononcer ledit classement ; que, dès lors, ce elassernent 
ne pouvait résulter que d'un décret en Conseil. d'Etat; 
qu'ainsi le requérant est fondé à soutenir que l'arrêté. 
du ministre des Beaux-Arts classant parmi les monuments 
historiques la façade et le clocher de l'ancienne chapelle 
des Pénitents de Montbrison est entaché d’excès de pou- 
VOÏr ; 8 
Déc : 

Ant. 1°, — L'arrêté susvisé du ministre de l'Instruction 
publique et des Beaux-Arts, en date du 7 janv. 1922, est 
annulé. 

[Décision inédite; correspondance particulière de la 
Documentation Catholique.] î 


——_— 
RÉPONSES MINISTÉRIELLES 


Ministres des cultes 


Slatistique des pensionnés. 


12546. — M. Bazire, député, demande à M. le ministre + À 


des Finances quel est, à l'heure actuelle, pour chacun dés: 
cultes catholique, protestant et israélile, le nombre des 
ministres pensionnés sur le chapitre 51 du budget de son 
ministère. (Question du 17 févr. 1922.) È 

Réponse. — Au 1* janv. 1922, ie nombre des ministres 
des cultes pensionnés était: pour le culte: catholique, 
8 635 ; pour le culte protestant, 223 ; pour le culte israé- 
lite, ax. (. O., Ch., 5, 7. 32 22, p. 676, col, 3.) 


ia M. Léon Bérard. 
a) Texte intégral dans la 
relig., 1914, PD. 222-226, 


Rev. d'Organ. et de Déf. 


Le R. P. Josepx BouBée écrit dans les Etudes 
(20. 6. 22): 


Un grand industriel humanitaire. 


Le bon roy Henri, dit la chronique, rêvait de 
4 donner à chaque paysan de France la poule au pot 
__ tous les. dimanches. Il y eut naguère un Américain 
bien intentionné qui rêvait (et je crois bien qu’il 
en rêve encore) de donner à chaque ménage ouvrier, 
_ À travers le monde, une automobile économique et 
pratique, permettant chaque matin au père un 
_ voyage à l'usine, chaque après-midi le retour en 
famille, et chaque dimanche enfin, ou mieux à 
chaque « fin de semaine anglaise », une gentille 
_ petite excursion aux bains de mer ou à la montagne. 
Get homme à l'imagination bienfaisante s'appelle 
on Ford. Et si l'ouvrier d’aujourd’hui, celui de 
France en particulier, est plus habitué au poulet 
rôti qu’à l'automobile, la faute en est peut- -être à 
une infinité de tierces personnes. Mais à coup sûr 
la marque et la silhouette de ses petites voitures 
_ légères, hautes sur palles, indéfiniment ‘pareilles, 
ont rendu le nom de Ford populaire sous toutes les 
latitudes. 

La guerre les a vues sur le front français, sur 
_ celui d'Orient, en Mésopotamie, en Perse, dans les 
_ colonies allemandes d’Afrique. La paix, ou ce qui 
_ nous en tient lieu, n’a pas arrêté leur diffusion. 
_ Aux extrémités du monde, en Chine, au Japon, 
dans l'Australie, la Nouvelle-Zélande, ces voitures 
vraiment universelles (fhe universal car) ont ré- 
pandu l’usage de la locomotion automobile. Mais 
nulle part leur succès ne fut plus grand que dans 
_ les deux Amériques et dans les pays qui, comme les 
grandes Antilles, subissent immédiatement l’in- 
fluence des Etats-Unis. Là, en effet, à travers les rues 
t les routes dont ni le tracé ni le sol ne supporteraient 
e poids lourd et le long empattement des grosses voi- 
res, on voit circuler innombrables, vives et courtes 
sur leur haut châssis, ces sortes de jouets mécaniques 
qui semblent faits tout d’une pièce, Leur multitude, 
certaines villes, dépasse, et de beaucoup, le 
nombre des bicyclettes qu’on pourrait voir dans une 
L française d’égale importance. Et la modicité de 
r prix (en ces pays à change avantageux), l'extrême 
cilité des réparations, qui ne consistent guère qu’à 
remplacer l’une ou l’autre pièce par la pièce similaire 
et interchangeable, vendue aussi couramment là-bas 
que chez nous un bouton de faux-col, tout cela fait 
de la Ford un outil vraiment populaire. 
_ Mais cette célébrité mondiale et le réelservice rendu 
* lui à l'humanité n’ont pas suffi à l’auteur d’une 
œuvre, Nous comprendrons peut-être pourquoi, 
tudiant ses idées et son caractère (x). 


(x) Plusieurs des détails qui suivent sont empruntés à 
cle très intéressant de ‘M. Jupson C. WEeLLiveR : 
nrÿ Ford, dreamer and worker, publié par The Ame 
reviens of reviews, en. nov. 1921. (Sauf indication 
aire, les noles sont de l'auteur). :. LEON 

À 


Le reste du temps serait, dans ocre r 


là, selon lui, un piètre oyeX d'instruction. 


« HOMME D'ACTION » ET « HOMME DE RÊVE » 


Henry Ford naquit il y a une soixantaine d'années” 
en Amérique, dans l'Etat de Michigan, tout près deu 
l'endroit où maintenant s’alignent à perte de vue ses 1 
usines. Son père était né en Irlande-et son grand-père 
dans les environs de Londres. Il est Anglo-Saxon ; il! 
y tient ; il croit que la prospérité du monde est liée 
à celle de la race anglo-saxonne. Mais les Anglai 
d’après lui, sont devenus trop exclusivement comme 
çants, et leur commerce est entièrement sous la dépen 
dance des Juifs. Aussi l'espoir suprême du monde. 
est-il. plutôt dans les Anglo-Saxons d'Amérique. = 

Qui croirait qu’un homme d'action comme Henry 
Ford peut être en même temps un homme de rêve ?. 
Est-ce parce que maintes fois déjà il a réalisé ce qui 
semblait un songe des Mille et une Nuits ? N'y a-tl. 
pas dans son cas quelque chose de celui d’Edison, 
qui, ayant multiplié les’ merveilles naturelles, slest” 
cru soudain en relation directe avec le monde sur 
naturel, et ayant tant de fois domestiqué la matière, % 
pensa - ‘devenir un jour le manager des or ÿ 
désincarnés ? 


La loi du progrès matériel continu n#! 
- appliquée par Henry Ford. 


Chimères scientifiques, 


Quelle qu’en soit la cause, nous voyons qu'avec" 
grandes idées industrielles, Henry Ford à le culte des 
chimères. Certaines de celles-ci, du reste, lui. sont 
communes avec Thomas Edison, C'est ainsi. qu'il 
entrevoit le temps où les hommes'se nourriront de 
comprimés chimiques et remplaceront par des com- 
posés savamment artificiels les produits laborieuse- 
ment demandés depuis des siècles à l'eprionines r 

à l'élevage. À 

Bien plus, des journaux d'Amérique nous : faisaïent 
savoir récemment qu’il espérait avoir trouyé le secret 
d’une farine, grâce à laquelle les hommes vivraient 
quelques centaines d’années. 

Une de ses idées familières est que, dans ce bas” 
monde, il n’y a rien de constant que le changem 
Résolument partisan du « devenir », il ignore Je 
passé et n’en tient aucun compte. Pour lui l'huma Fa 
nité est en marche vers une « ère nouvelle » dont il. 
est lui-même le plus actif artisan. Le travail est non 
seulement la loi de l’homme, maïs la condition essen= 
tielle de son bonheur et de son perfectionnement, Ë 
grand tort de beaucoup d'hommes, c’est de travail 
dans le but de se reposer, c’est-à-dire pour arrb 
à ne plus travailler. Il faut aimer le travail po 
travail. 


La semaine de travail de vingt-quatre heure 


Pourtant, comme cet ami du travail est auss 
ami de l'humanité, il a réduit la semaine ouvri 
dans ses ateliers à six jours, parfois à cinq » il pa 
de la réduire à quatre,.et chacun de ces quatre , 
à six heures, soit une semaine de vingt-quatre h 


dont il rêve, consacré aux relations socia le 
voyages, un peu aussi à la lecture, encore que 
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se 


de Hano placez un dollar chaque 
votre tirelire ou à la banque et calculez 


bien de siècles il vous faudra pour devenir mil- 


ne, il faut le jeter aussitôt dans ce qu'on a com- 
ncé, dans l’entreprise rémunératrice que l'on 
délibérément conçue, longuement préparée et qui 
activité et vie. Tout ce qui est immobile périt. 


- Transformation de l’agriculture par le tracteur. 


Dans les affaires donc, comme partout, la loi du 
grès continu s'impose, et tout ce qui lui fait 
tacle est erreur ou faute. Point de brevets ni de 
privilèges ; point de procédés immuables ; point de 
x standardisation ». La liberté, la, concurrence, le 
changement sont les éléments nécessaires du progrès. 
…_ Get ami du progrès poursuit d’une haine ïn- 
royable toutes les anciennes formes du travail. Aussi 
still particulièrement excité contre l’agriculture, 
ui est plus spécialement attachée aux, traditions. 

est chez le paysan que l'ère nouvelle doit apporter 
les transformations les plus radicales. N'est-ce pas 
Mit dé voir un homme, sa femme, leurs enfants, 
passer toute leur année à creuser, gralter, arroser ou 

éplucher le sol durant des journées de douze à quinze 

heures, pour en recueillir quelques fruits ? Il n’y a 
“pas d’instrument plus- antique et qui ait résisté 
avantage aux changements que l'outil aratoire. 
ussi le grand artisan du progrès et du bonheur de 
humanité n'est-il pas l'automobile, malgré tous les 
vantages que celle-ci a déjà rendus et rendra encore 
à l'humanité. C’est le tracteur ! 

Le tracteur est une des grandes pensées d'Henry 
Ford. Il nous assure qu'il y a cinquante-trois ou 
quatre ans déjà, quand il n’était qu’un gamin de six 
ans, il faisait le désespoir de sa maman, parce qu’il 
émparait de toutes les casseroles et marmites pour 
nstruire des machines. Il n’x pas cessé depuis lors. 
ais parce qu'un de ses principes est que le temps 
donné à la préparation méthodique du travail est du 
emps gagné, il a laissé passer quinze ans entre le 
our où il fabriqua sa première voiture et le jour où 
<en,mit une sur le marché. Aujourd'hui, si nous 
. croyons les revues américaines, les usines Ford 
briquent chaque jour 4 ooo automobiles, On sait 
e lès pièces sont faites dans divers ateliers ; le 
ontage s'exécute à Dearborn et aussi dans d’autres 
usines, en Europe, par exemple (Copenhague, Bor- 
ux, Cadix), et dans l'Amérique du Sud. ; 
Mais déjà la fabrication des tracteurs concurrence 
celle des autos et’ arrive à produire un million de 
machines par an, Ces millions de tracteurs rempla- 
>erant demain Les millions d’animaux qui en- 
rent la ferme, et auxquels Henry Ford en veut 
articulièrement. Ces animaux prétendus  domes- 
ques me sont pas, selon lui, les serviteurs de 
mime ; c'est l'homme, et la femme aussi, et les 
ants des hommes, qui sont leurs esclaves. Dans 
e mouvelle, on n'aura plus besoin de chevaux, 
nisque tracteurs et autos feront tout l'ouvrage. Au 
e du prophète, l’éconômie de temps et de force sera 
me. Dans sa ferme de 5 000 acres, qui est un 
lissemént modèle et d’un rendement magnifique, 
consacre, assure-t-il, que vingt jours ceffectifs 
ävail dans le cours de toute une année, Le reste 
ps, les ouvriers agricoles, quittant le tracteur 
itomobile, n'ont plus à cultiver: que leurs 
ociales et leur progrès intellectuel ou 


les envoyer aux abattoirs, les égorger par 
barbe <t se.nourrir de leurs chairs : 


naire | Quand on a de l'argent ou qu'on en. 


pas non plus besoin de bœufs et de mou- | 
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tablettes. (Il est permis de se demander si les « rela- 
tions sociales » gagneront beaucoup" à cette suppres- 
sion du rosbif et du gigot |) Enfin, on n'aura même 
-pas besoin de vaches pour donner leur lait plus ou 
moins sain aux enfants et aux vieillards ; n’a-t-on 
pas déjà trouvé, dans le soya, de quoi faire un lait 
plus nourrissant et plus hygiénique que celui des 
vachés (x) ? - 


Le perfectionnement moral de l'humanité, 
d’après Ford, 


à La civilisation matérielle, 
condition de l’amendement des mœurs. 


Ces amusantes « anticipations », dignes d’un Jules 
Verne et d’un Wells, seraient inoffensives si elles 
étaient les seuls auxquelles se livrât l'esprit aventu- 

“reux d’Henry Ford. Mais ce champion du progrès 
matériel rêve aussi —— et qui l'en blâämerait ? — du 
perfectionnement moral de l’humanité, Or, il semble 
bien que pour lui les deux termes de l’évolution 


soient intimement unis et que l’ayencement de la, 


civilisation matérielle soit la condition nécessaire et 
suffisante. de l’amendement des mœurs. On sait 
combien cette idée est commune parmi les. esprits 
positifs d’une part, enclins à ne considérer que les 
réalités tangibles, et parmi certains rêveurs d'autre 
part, ceux qui, dans une arrière-pensée rationaliste, 
voudraient améliorer le monde par ses propres forces 
et en exclure à jamais l'intervention gênante des 
idées surnaturelles: 

Sur ce point, l’ère nouvelle d'Henry Ford ressem- 
blerait pas mal à l'ère humanitaire que prêchent cer- 
tains Américains, qu'il n'aime pourtant point, par 
exemple le président Wilson. Mais tandis qu’à la suite 
de ce dernier nous entendons chanter l'hymne 
à l'humanité future par les voix de Wells, de Bar- 
busse, de Lodgemann et autres ennemis notoires de 
toute religion positive, on calomnierait Henry Ford en 
la faisant passer pour un homme irréligieux, H lit 
souvent la Bible, il la cite volontiers et n’a pas honte 
de parler de Dieu. Avec un peu de réflexion, il s’aper- 
cevrait peut-être que sa foi vraiment excessive au pro- 
grès, sa confiance dans la valeur moralisatrice du 
bien-être physique, le met en singulière et peu 
flatiteuse compagnie, 


La science, source du pacifisme. 


Car c'est un fait remarquable : tous les grands 
champions du progrès indéfini, les positivistes et les 
rationalistes qui ont le culte de l'humanité et ont 
fait de l’homme son propre dieu, sont aussi les pro- 
phètes qui agitent sans cesse devant nos yeux l'es: 
poir d’un avenir paradisiaque, où la science, ayant 
affiné et illuminé les esprits, aura du même coup 
purifié les cœurs, idéalisé lés appétits, et rendu enfin 
impossibles les haïnes ct les eflusions de sang. 

Nous voilà au pacifisme : nous y retrouvons Henry 
Ford. Mais comment ne pas lui dire que nous y trou- 
verons toujours peu de chréliens convaincus et intel- 
ligents P Ceux-ci, en effet, ne sont pas assez opti- 
mistes et sont trop posément clairvoyants pour 
partager la grande et très douce, mais très dangereusa 
utopie du pacifisme. Avec l'Evangile lui-même, ils 
mettent la fin de l’homme en dehors et très au-dessus 
de lui ; ils professent la nécessité d’une rédemption 
personnelle par un continuel effort vers le bien. Ils 
savent que les vertus acquises ou héréditaires, les dons 


(x) Nos lecteurs se rappelleront peut-être la tapageuss 
mais assez vaine publicité organisée, il y a quelques 


nron l'équivalent en |} années À peine, autour de cette légumineuse asiatique. 
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« 
de la grâce même ne vont pas jusqu’à supprimer nos 


tendances mauvaises et nos instincts dépravés, consé- 
quence de la chute originelle. Aussi, tout en prêchant 


aux hommes la charité fraternelle, ils ne s’illu-. 


sionnent pas jusqu’à croire que l’ensemble pratiquera 
jamais intégralement ce qui est si admirable chez les 
meilleurs, si difficile et méritoire chez les bons.” 

Les chrétiens, et spécialement les catholiques; à la 
suite de leur chef visible, s’efforcent d’être « paci- 
fiques », parce que ce mot implique l’amour et le 
désir de la paix, parce qu'il apporte aussi avec lui la 
promesse d’une récompense divine. Beati pacifiei…. 
Mais ils ne sont point des « pacifistes », parce qu’on 
désigne ainsi, dans la langue d'aujourd'hui, lés âmes 
volontairement ou béatement sourdes qui, assises au 
milieu des cacophonies et des dissonances humaines, 
escomptent l'instant bienheureux où, sans chef 
d'orchestre, s’établira la parfaite harmonie. 


Les efforts de M. Ford, pacifiste matérialiste, 
échouent durant Ja Grande Guerre. 


L'expérience de la grande guerre n’a pas désabusé 
Henry Ford. Elle a été cependant pour lui plutôt 
dure. On se rappelle comment, en 1916, il était parti 
d'Amérique à la tête d’une mission volontaire pour 
apporter à l’Europe soulevée les paroles pacificatrices. 
Au départ, il avait solennellement proclamé qu'avant 
Noël il aurait fait sortir de leurs tranchées tous les 


- soldats. Hélas de lui ! Le bateau [disons plutôt, pour 


éviter toute apparence de plaisanterie déplacée, le 
navire] que montait cette sorte d’armée, du salut, 
arriva bien jusqu'aux pays scandinaves. Mais aucun 
des belligérants ne consentit à lui ouvrir ses ports. 
Cet échec n’ébranle pas les espérances et n’atténue 
pas les affirmations du grand pacifiste. 

Il faut avouer d’ailleurs que pour réaliser son rêve 
il a tenté plus et mieux qu’une tournée de propa- 
gande avec des rameaux d’olivier. Il a formellement 
proposé, au lendemain de l’armistice, d’acheter à lui 
seul les flottes de guerre de toutes les grandes Puis- 
sances, pour les livrer au marteau-pilon, et transfor- 
mer cuirassés, torpilleurs et sous-marins en tracteurs 
ou instruments agricoles. Il fallait certainement une 
forte dose de naïveté ou une singulière profondeur 
d'humour, pour croira — ou paraître croire — que 
l'Angleterre repasserait à la vieille ferraille la flotte 
prise aux Allemands, et celle qui avait lutté contre 


-eux | 


Peu de temps après cette offre, les journaux en 
firent connaître une autre, émanant cette fois du gou- 
vernement français. Celui-ci, disait-on, aurait pro- 
posé de vendre au grand industriel américain tout un 
stock de vieux bateaux déclassés, Mais Henry Ford 
se récria ; il ne voulait pas faire une affaire ni 
acheter du matériel ; il voulait tout ou rien, et s’il 


n’arrachait pas aux Puissances l’arme même de. la 


guerre, il-n’avait que faire d’un vieux coutelas. 


« Patron humanitaire » digne d'éloges. ñ 


C’est ainsi que l’idée — fût-elle utopie, hélas! — 
reprend bon gré mal gré sa part dans la vie de tout 
homme, pour absorbé qu’il paraisse dans les besognes 
matérielles. Nous avons dit qu'Henry Ford est un 
humanitaire, D'après la rumeur. publique, il sait le 
montrer à ses ouvriers et c’est un patron digne 


- d’éloges. 


H occupe environ quatre-vingt mille hommes, — 


. chiffre d’une amère ironie, quand on songe que le 
principe des usines Ford est de réduire au minimum 


la main-d'œuvre. Dans le grand atelier de montage 


de Highland Park, chaque pièce, préparée d'avance 


Documentation Catholique » z 


t 


! par de nombreuses machines, est amenée : cani- 
quement jusqu’à l’endroit précis où elle doit s’'in- 
sérer. Dans les ateliers de fabrication, tout se fait 
. à l’emporte-pièce ou à la machine-outil. On dirait que d}! 
l’homme n’a plus guère qu’à surveiller, les bras 
croisés, Ces innombrables instruments qui lui 
donnent leur force et participent de son intelligence.* 
Avec cela, quatre-vingt mille hommes travaillent tout” 
de même, de manière ou d'autre ; et le nombre est 
infiniment petit de ceux qui écrivent ou. caléulent” 
dans des bureaux. Car la paperasserie et les écritures 
plaisent peu au grand chef, — encore qu’il ne soit. 
pas l’homme dénué de toute instruction qu’on a par- 
fois voulu faire de lui. Il affecte de n’avoir ni cabinet. 
a travail ni bureau personnel. Il travaille partout où 
il est. 

De tous ces travailleurs, les moins favorisés | 
reçoivent un salaire journalier de six dollars. Es ont” 
en outre un bonï, payé deux fois la semaine, et repré- i 
sentant leur part de bénéfice. Ils sont probablement 
contents de leur sort, puisqu'on assure que jamais” 
les usines Ford n’ont connu la grève, malgré toutes" 
les tentatives des socialistes et les efforts obstinés 
des Juifs. 


& 


Sa haine du capitalisme égoïste, et donc du Juif. 
Grand industriel, Henrÿ Ford se défend d'être un 
grand capitaliste. Il est l'ennemi de la monnaie 2 de” 
la finance. L’or «est à peu près le plus inutile de tous 
les métaux ». Le système de l’étalon d’or est une per 
fide invention des Juifs pour asservir le monde. Bac 
tuelle domination de la banque sur l’industrie est une 
continuelle entrave au progrès ; car les action 
naires ne cherchent pas ce qui peut réaliser un peu 
plus de bien-être pour l’humanité, mais un peu plus” 
d’or pour eux. CEE Va 
Et voilà formulé, croyons-nous, le principal grief. h 
d’Henry Ford contre les Juifs. Chaque fois "qu'il 
a parlé d'eux, et presque ‘à chaque page des écrits. 
déjà considérables qu'il a publiés à leur sujet, il s'est” 
défendu d'envisager la question juive comme "ne 
question religieuse. Nous lirons tout à l'heure ses! 
déclarations formelles et ses explications sur ce poi È 
Ge qu’il reproche d’abord et surtout au Juif; e: 
d'être l’enncemi du bien-être et du progrès de l'hu- 
manité; dont lui, Henry Ford, s'est constitué Je” 
champion infatigable et l’apôtre inspiré. AE 
Le Juif est l’ennemi du monde et de son perf 
tionnement, parce qu'il est « un revendeur et un, 
trafiquant » (a huckster), qui ne cherche pas à pro- 
duire quelque chose mais à tirer profit de ce qu'un, 
autre a produit. C'est le Juif capitaliste qui nous! 
contraint à évaluer le travail humain non à la 
mesure de l’effort et du résultat, mais en comparaison" 
avec une quantité déterminée d’or. Tout notre sys 
tème de monnaie at de banque est une:invention des 
Juifs, qui leur permet de contrôler l’activité indus 
trielle du monde. Et tant que nous ne serons pas) 
débarrassés d’eux et de leur pouvoir, tout ira mal. 
IL serait curieux de mettre ici en lumière le poi 

de contact entre les idées de ce riche industriel, 
patron de quatre-vingt mille ouvriers, et les théories 
soviétiques, qui aboutissent aussi à la suppression 
banques. Qu'il nous suffise de l'avoir indiqué, 
Pour Henry Ford, la somme qu'un entreprene 
met dans une affaire, et qui est représentée par le 
matériel et le travail, n’est pas un capital ; c’est d 
la monnaie courante, heureusement transformée en 
réalités plus utiles. L'argent ne devrait avoir d': 
“emploi qu’immédiat. Malheur à qui vend ou 
à crédit! Maudites surtout les institutions qui 
du crédit et de la spéculation | Maudits les. 
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enr - dE véhdèet le métal 
l'or et les fallacieux papiers qui 


idées, Phon Ford les avait sans doute depuis 
temps, mais ne les avait pas criées aux quatre 
s du ciel, avant le printemps de 1920. 
C'est alors qu'il entreprit une campagne de presse, 
dont les effets réels sont difficiles encore à apprécier, 
mais dont on ne peut, en tout cas, nier l’ampleur 
l'acharnement. Peut-être le caractère du protago- 
niste, tel que nous venons de le voir, explique- til 
tout ensemble l’activité formidable qui allait se 
déployer dans ces attaques, le retentissement qu’elles 
raient, ct enfin le manque de proportion jusqu'ici 
bien apparente entre Peffort accompli et les résultats 
Drus. 


_ CAMPAGNE ARDENTE CONTRE LES JUIFS 


: Lorgane : « The Dearborn Independent ». 


-  Dearborn n’est qu'un faubourg de la grande ville 
Fa de Détroit, capitale de l'Etat de Michigan. Il y a une 
» trentaine d'années, le nom de ce faubourg était tota- 
lement inconnu. Aujourd'hui, les seules usines 
d'Henry Ford y dressent, sur des rues de plusieurs 
DMtéires, leurs* cubes réguliers de maçonnerie, 
_ percés d’immenses fenêtres ‘rectangulaires, que voi- 
lent des stores extérieurs, à larges rayures claires, 
- disposés en auvent. Ces usines groupent quarante 
F3 mille ouvriers. 
” 11 y avait à Dearborn uné publication hebdoma- 
ee sans grande influence et apparemment sans 
e grande ambition, encore que son titre en exprimât 
une : The Dearborn Independent. Depuis qu’Henry 
s a résolu d’en faire un organe «national », 
fépañdu sur tout le territoire des Etats-Unis, et 
au delà, on peut être assuré que la petite feuille 
Es Heu au moins une- dépéndance, car son nouveau 
à maître ne commande pas à demi.  ; 


Fe 


Re: Le but : 1 « “Exyoser au grand public américain 
AE - la question juive D. 


È Or, Ja première consigne, semble-t-il, la “raison. 
d’être de-toute cette publication depuis” deux: ans, 
c’est de parler des Juifs. 

Nous. ne disons pas « d'attaquer ou de combattre 
uifs ». Certes, les éditeurs repousseraient cette 
ion. Ils prétendent seulement exposer au grand 
américain Ra és juive, et telle qu’on 
Depot de vue spécifiquement 


bu 6: The Fa in character and nos qui 
it désa une manière de programme. Depuis lors, 
chaque semaine, un nouveau chapitre s’ajoute 
tude, qui voudrait être, comme on dit là-bas, 
. Le retentissement assez grand qu'ont eu 
ticles, et la diffusion bien plus grande encore 
voulait leur donner, ont poussé les éditeurs à 


‘une vingtaine. Actuellement, 
is volumes ont été ainsi com- 
ut soixante et un articles du 
Ces. volumes _sont intitulés 


Dossiers de la « D. C. » 


. plus denses que gracieux : 


Ro volumes au fur et à mesure de leur' 
r série, ‘à 


| aussi avec intérêt la Revue 
secrètes dirigée par Mgr Jouin. (Note de la D, G} x 
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* Jugement d'ensemble. 


Forme journalistique, documentation parfois faible 


Encore qu’ils offrent tous et chacun quelque intérêts, 
il faut reconnaître qu’ils procnrent aussi, aux lecteurs 
sérieux et en quête soit de documents authentiques 
et de faits précis, soit de rigoureuse logique, plus 
d’une déception. Fond et forme y sont toujours jour- 
nalistiques ; et ce qu’on admet à la rigueur dans un 
article de polémique écrit plus ou moïns à la hâte 
et destiné à être lu de même, on ne saurait l’excusér 
dans un volume qui prétend durer. 

L’ensemble du travail, d’abord, pèche par un gros 
défaut. Il revient sans cesse aux trop fameux Proto- 
coles attribués aux Sages de Sion. Le bruit fait, 
depuis trois ou quatre ans, à leur sujet, n’a que trop 
duré. Quel que soit l’auteur personnellement respon=. 
sable de ce factum, il est certain qu’il ne fut qu’un 
plagiaire. Le plan « machiavélique » — c’est le cas 
de le dire — qu’il expose si complaisamment, il le 
prêle aux Juifs ; ce n’est pas d’eux qu’il le tient, ce 
n’est pas dans les délibérations secrètes de leurs grands 
chefs qu’il en a surpris la teneur (1). 

Après cela, que sert de nous montrer combiem 
ce plan de campagne répond exactement à la conduite, 
des Juifs dans le monde ? C’est cette conduite et ses 


‘résultats, $es ravages et ses menaces, qui nous inté- 


ressent ct non le travail ingénieux d’un écrivain, 
policier ou sociologue amateur, qui a“su tracer 
d'avance la courbe de-ce cyclone. Le plus heureux 
effct des discussions sans nombre engagées autour 
des Protocoles aura été non de ramener à la surface 
quelques vieux écrits théoriques, avec quelques docu- 
ments tendancieux, authentiques ou apocryphes, mais 
de faire dresser un inventaire des manœuvres actuelles 
qui semblent la mise en œuvre de ces écrits. 

Tout ce que dit Henry Ford de l’importance prise 
par les Juifs dans la vie politique et financière des 
Etats-Unis serait également vrai ou faux, également 
important ou insignifiant, s’il avait simplement laissé 
de côté cette source de discussions, devenue pour 
toute son œuvre une source de suspicion. 


« Forêt un peu broussailleuse. » 
Les trois volumes: publiés jusqu'ici, ct les soixante 


, et un articles qui les composent, forment une forêt 


un peu broussailleuse. On y trouve de beaux arbres, 


| des arbustes plus ou moins bien venus et pas mal de 
| lianes qui appelleraient la serpe, 
| maturité, en vigueur, la végétation varie d’un coin 


En’ richesse, en 


à un autre. Il y a des bosquets touffus, quelques 
taillis drus et plaisants, et parfois des ‘clairières bien 
vides. Il y a quelques branches solides; des’ faits 


| clairement allégués, des documents cités avec réfé- 


rences nettes. Il y a aussi une profusion de feuillages 
analyses psychologiques 
dont l’exactitude ne peut racheter la banalité; con- 
sidérations morales, écon0miques ou sociologiques, 
dont le moins qu'on puisse dire est qu’elles sont 
jetées sans aucun ordre. 


(x) Nos lecteurs qui voudraient se documenter plus en 


détail sur l’histoire de ce plagiat, peuvent lire les articles 
de M. Maurrar px L'Espe dans la Documentation Catho-= 
lique (14 mai 19271, pp. 534-544) ; du Times de Eondres 
(16, 17, 18 août 1921) ; de M. Rocer Lameezm dans la 
Revue Hebdomadaire (17 déc. 1921, pp. 308-322) et du 
R. P, Prenne Cuarces dans la Terre wallonne (avr. 1922; 


: pp. 54-62). Mais l'intérêt rétrospectif de cette querelle … 
est déjà vain. (Note de l’auteur.) — Lire à la suite de cet - 


article une « Note complémentaire sur les Protocoles ». 
A propos de cette controverse, les spécialistes consulteront 
internationale des Sociélés: 
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Contenu. 
Opinions exprimées. 


| Nous ne pouvons en entreprendre une étude dé- 
taillée. Tâchons d’en donner au moins quelque idée, 
en résumant d’abord les opinions exprimées, puis 
en citant quelques-uns des faits qu’on allègue, 


LE EE « Exposer les faits n'est pas une œuvre de haïne ». 


Quiconque, en Amérique ou ailleurs, discute. la ques- 
tion juive, doit s'attendre à être appelé antisémite, ou 
plus vulgairement «mangeur de Juif », Exposer des, faits 
nest pourtant pas une œuvre de haine. Parmi les Juifs 
eux-mêmes, un prophète surgira peut-être un jour qui 
montrera que les promesses -sacrées d'après lesquelles 
« tous les peuples de la terre doivent être bénis en 
Israël » ne sont pas précisément accomplies par la mé- 
thode des Rothschilds et par la. soumission. absolue des 
finances du monde au contrôle juif. 


> Puissance de la finance juive. 


Les Juifs crient toujours à la persécution et au mas- 
sacre, Et il est vrai que des masses de pauvres Juifs 
en Russie ou ailleurs se sont vues, à certains jours, 
livrées sans défense à la fureur de la populace. 
exactement de même, le monde entier est sans défense 
devant l’omnipotence des grands banquiers juifs . tout- 
puissants qui provoquent la haine des « Gentils' »; et ce 
sont les pauvres Juifs du peuple qui en sont les victimes. 
Eclaïrer la question juive, c'est donc défendre les Juifs 
contre eux-mêmes. 

Alors, dira-t-on, pourquoi ne pas parler des « grands 
financiers internationaux » au lieu de parler des Juifs ? 
_ Parce que précisément ces grands maîtres de la finance 
: sont Juifs, Dans la liste des hommes les plus riches du 
“ monde, il y a des Gentils. Dans la liste des arbitres 
de la bourse et du change, il n’y en a pas. Ce type 
international, la race juive le produit, ét elle seule. 
= Le Juif est Ténigme du monde. 11 y a environ qua- 
, - torze millions de Juifs sur Ja terre, — autant que dé 

Coréens. Ce simple rapprochement montre leur génie et 
leur puissance. Qui parle des Coréens P? Est-ce qu'on les 

” trouve à tous les tournants des chemins de l'humanité ? 
Aux Etats-Unis, en particulier, il y a trois millions de 
» Juifs sur cent dix millions d'habitants, soit trois pour 
…_ cent environ. Le problème, l'énigme cest donc en ceci: 
d'où vient qu'un si petit peuplé domine et régit le monde 
.è son gré À 

Pas un livre, pas une revue, pas un journal aux Etats. 
Unis (et guère davantage ailleurs) qui ose franchement et 
< posément aborder la question juive. Quand un journal 


Le 


VENTE 


LE comme celui-ci entreprend une série d'articles sur ce 
sujet, les obstacles surgissent de toute part par la poste, 
Je téléphone, les écrits et la parole, l'action ouverte et 
E. cachée. 

Pod lLes Juifs ont toujours 2æmja bouche le mot humanité 


- et réclament pour eux un traitement « humanitaire » du 
3 reste du monde. II est grand temps que le monde demande 
aux Juifs un peu d’ « humanilarisme » à son tour; que 
. le Juif sorte de son exclusivisme, cesse de travailler pour 
à son seul et unique bien, et d'organiser ce que l'on peut 
appeler un pogrom économique contre la race humaine 

“ . sans défense, 
Ds Le Juif vit de spéculation, mais non de travail. Il s’est 
À lancé de nos jours dans l'industrie, mais seulement pour 
à lui fournir des capitaux et la diriger ainsi à son profit. 
* = J1 a surtout et toujours pratiqué le commerce, vendant et 
—.… revendant ce que d’autres fabriquaient. S'il ne peut pas 
- vendre du neuf, il vend du vieux. Dans le bric-à-brac 
où dans la haute banque, il a toujours le même sens du 
_ mégoce et du profit. S'il aborde l'industrié, on s'en Dpaigpe 


. 
C3 
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Mais, 


partout, ik ne vise jamais au bien du public, mais aù 
sien propre. re" 
« Les Juifs'se groupent et se tiennent. » — 

© Le Juif aux Etats-Unis ne s’est jamais assimilé, Il en 
avait toutes les occasions et les facilités. Mais son 
vieux sens racial a dominé les autres sentiments d’huma- 
uité. J1 a, sur cette terre de liberté et d'expansion, 
apporté lui-même le ghetto. Les Juifs se groupent et se 
tiennent : 
Juif soit à sa porte. A travers les océans et les siècles, 
cette solidarité, cette «loyauté envers -la race » ne se 
dément jamais. 

C'est ce qui fait pour une large part la force de ce 


groupe juif qui préside aux destinées du monde, Rem- 


placez-lès par d’autres hommes, fussent-ils tous de même 
race et de même nation, l'unité sera vite rompue et la 
force avec elle. 


La question juive n'est pas une question religieuse, 
mais une question de race et de procédés. 


Dans le monde entier, mais en Amérique surtout, le 


Juif crie volontiers à la « persécution religieuse » parce” 


que, surtout de-nos jours et spécialement aux Etats-Unis, 
cetté accusation jette l'odicux sur un adversaire. Mais 
qui donc attaque les Juifs à cause de leur religion ?: Qui 
les blâme d'être fidèles au Dieu d'Israël, Ce qui oppose 
le Juif au reste de l'humanité, c'est sa race," 
exclusivisme, c’est son orgueil national, c'est sa mentalité 
de brocanteur et de spéculateur, ce sont ses « droits » 
opposés aux droits des autres peuples. Lui qui diffère 
par tant de points des « Genilils », c'est encore par la 
religion qu'il en diffère le moins. Son Dieu est le Dieu 
des musulmans, le Dieu de tous les monothéistes, le 
vrai Dieu des chrétiens. Entre les deux grandes branches 


du christianisme — catholicisme et protestantismé, — Fe 


il y a plus de « différence consciente » qu'entre l'une 
ou l’autre de ces branches et.le judaïsme (sic), 


D'ailleurs, les grands Juifs qui contrôlent le monde. 


ne sont pas précisément religieux. Les plus dévots, les 
plus fidèles serviteurs du Dieu d'Israël, sont les Juifs 
pauvres et misérables. C’est dans lès ruelles borgnes 
qu'on fait encore passer l'observance dù sabbat avant 
l'urgence du gain. Les Juifs arrivés et pourvus ont 
«. unilarisé leur religion, à peu près comme les ve: 
riens ont judaïsé leur christianisme ». 5 
Le préjugé religieux n'entre donc pour rien dans Ja 
campagne menée par le Dearborn Independent. Par contre, 
on peut se demander si ces mêmes Juifs qui crient si vite 
et si fort à la « persécution religieuse » ne sont pas 
eux-mêmes bien souvent des persécuteurs plutôt que des 
victimes. ÿ 


Principaux faits allégués. 


Mais ici nous abordons le domaine des faits et 


des documents. On en cite, on en allègue beaucoup. 
En voici quelques- uns seulement, tendant à prouver 
les accusations qui viennent d’être formulées : 


L'œuvre de déchristianisation. 


Dans cette grande République dés Etats-Unis, où l'ih- 
mense’ majorité est assurément: chrétienne, il est encore 
de règle que le nouveau président prête serment sur la 


Bible. Or, de peur de froisser les Juifs en choisissänt 
une page de l'Evangile (car on, pourrait tomber par » 
exemple sur le sermon des Béatitudes, qui ne serait pas. 


de leur goût), on a soin d'ouvrir toujours le livre sur 
l'Ancien Testament. Le président Wilson a été loué mr. 
la presse juive pour avoir choisi le psaume XLVI. , 
En revanche, les Juifs poursuivènt le nom même et 
l'épithète de « chrétien » dans les documents officiels, 
avis, proclamations des gouverneurs et autres actes publ 


tout de suite à la hausse-du prix de revient: car là comme ë 


la grande affaire pour un Juif est qu'un autre. 


c'est son à 


été rayé, par exemple, du manuel de l'école 
cation des officiers, au camp de Pittsbourg. Tout 
ce qui pourrait rappeler aux enfants des écoles qu'ils 
vivent au milieu d’une civilisation chrétienne, dans une 


principes chrétiens, on l’a fait disparaître des locaux sco- 
Ë lires, à la demande des Juifs. 

4 RE Le trust du cinéma démoralisateur. 

Or, tandis qu'ils poursuivent cette déchristianisation 
Me l’école, les Juifs se font directement les éducateurs 
du peuple par ces grands moyens de propagande que 


à chanson. Sur le cinéma, en particulier, leur mainmise 
est évidente. . 
1 n'y a peut-être pas une seule famille américaine 
‘qui ñe se plaigne des films cinématographiques et de 
… leur caractère démoralisateur. Comme partout, d’ailleurs, 
“ cela n'empêche pas qu'on y coure en masse. Si un film 
& convenable rapporte 100000 dollars, un film passionnel et 
» scabreux en rapportera de 250000 à 2 500 000. 
= Or, le docteur Empringham a pu écrire dans le World: 
+ « J'ai récemment pris part à une réunion de propriétaires 
de cinémas à New-York. J'étais le seul chrétien présent ; 
le reste se composait de 5oo Juifs. » 4 
» Les go pour. 100 de la production des films sont entre 
les, mains de dix entreprises établies à New-York ou à 
- Los Angeles.. De ces entreprises elles-mêmes, 85 pour ro0 
“ sont juives. Il est évident que dans ces conditions les 
+ Juifs sont maîtres du marché. 
& ls le reconnaissent eux-mêmes, puisqu'ils se vantent 
d'avoir éliminé des cinémas américains tout ce qui ten- 
“ dait à ridiculiser leur religion et leur caractère, y com- 
- pris un film intitulé: « Life of the Saviour » (la Vie 
du Sauveur). Dès lors, on est en droit de leur demander 
… pourquoi ils n'en ont pas de même éliminé tout ce qui 
| est immoral. Maïs la réponse est trop facile: ils se 
préoccupent de vendre au public ce qui rapporte, et nul- 
lement d'améliorer les mœurs populaires. 

Presque toutes les grandes firmes américaines, dont 
3 les productions se déversent sur le monde entier, sont 
. entre les mains des Juifs. Par exemple, {he famous Players, 


2 


mensément riche; the United Artists Corporation, con- 
# nue dans tout l'univers, qui 2 pour directeur Hiram 
= Abrams et eut pour fondateurs quatre vedettes célèbres, 
* dont Charlie Chaplin, Juif aussi. Le chef de the Fox Film 
: Corporation ne s'appelle pas Fox mais Fuchs, et est encore 
un Juif de Hongrie. Comme plusieurs de ses semblables, 
n’a guère que: quarante ans et possède des millions. 
… Il y à quelques années. ces mêmes hommes étaient, les 
“uns brocanteurs en fourrures. les autres directeurs de 
 cafés-concerts plus ou moins douteux, d’autres enfin par- 
_couraient les villages en montrant des stéréoscopes à 
deux sous, prometteurs de spectacles alléchants. L'un de 
hommes, Marcus Loëw, tient aujourd'hui sous sa 
ance 68 compagnies cinématographiques en divers 
, et 105 théâtres. Samuel Goldwyn dirige la Goldwyn 


r de cette fameuse Universal Cily à Los Angeles, sorte 
le truquée, immense et multiple décor, dans lequel 


les: rues, palais, maisons et bicoques de tous les 
de tous les pays, pour y « tourner » leurs comé: 
leurs drames. , | 
in; la Paramount Pictures Corporation, bien connue 
1 a pour président Hiram Abrams, que nous 
_yu à, la tête des « Artistes réunis ». 
pas étonnant, dans ces conditions, que l'in- 
: sentir dans la composition même 
la force de propagande 


Die de ED. Cr. 


h sont la presse, le théâtre, le cinéma, le phonographe, 


» dont le chef est Adolphe Zukor, un Juif hongrois im-. 


en scène ont tous les cadres voulus, tous les 
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plusieurs millions de spectateurs à -fravers le monde 
repaissent leurs yeux et leur! imagination d’un spectacle 
ainsi complètement soumis au contrôle juif, on conviendra 
qu'Iisraël est réellement aujourd'hui le plus autorisé, le 
plus efficace et le plus redoutable des éducateurs popu- 
laires. 

La mainmise sur le théâtre et la musique. 

Ce que l’on dit du cinéma, on pourrait le dire du 
théâtre. Là aussi, la domination juive a rapidement 
amené la décadence de l’art et de la morale, parce que 
« le revenu des places est la scule chose qui compte ». 
Après le théâtre, la musique. Vers l'automne de 1920, 
sept éditeurs furent poursuivis en vertu de la loi contre 
les trusts, pour avoir centralisé 8o pour 100 de la pro- 
duction musicale aux Etats-Unis. Morceaux d'orchestre 
et de piano, rouleaux ou disques de phonographes et 
de pianolas, ne peuvent plus faire entendre, d’un. bout 
à l’autre de la grande République, que ce qui plaît aux 
Juifs. Or, il est certain, pour quiconque a voyagé en 
Amérique, que ies chansons populaires, redites indéfini- 
ment, non point par des nègres et des débardeurs mais 
par les lèvres roses des boys et des girls dans les familles 
en apparence les plus honnêtes, sont aujourd’hui d'une 


- nullité musicale et littéraire absolue, mais en même temps 


d'une bhardiesse, parfois d’un dévergondage qui s'étale 
impudemment jusque dans les titres. Puisque les com- 
positeurs et éditeurs de ces grivoiseries sont généralement 
juifs ou. assujettis aux Juifs, n’est-on pas fondé à rejeter 
sur le mercantilisme judaïque la principale- responsa- 
bilité de cette perversion universelle ? 


CRITIQUE ET SUITES DE GETTE CAMPAGNE 


Tout ce qu’on vient de lire ne présente ni une 
traduction littérale ni un résumé complet des articles, 
publiés par le Dearborn Independent. Il y a, en effet, 
dans ces articles, quantités d’autres choses; et ïl 
règne entre eux ce beau désordre, qui ne choque point 
les Américains, mais que notre besoin français de 
logique et d’unité ne sauraitsconsidérer comme un 
effet de l’art. 


Fausses accusations. 


Mais après avoir lu, relu même l’énumération des 
faits, un doute sérieux nous reste : quelle autorité 
faut-il accorder à ces témoignages, et sur quels docu- 
ments reposent ces formidables accusations ? Ce qui 
nous trouble n’est pas de voir s’étaler, et plus d’une 
fois, au cours de cette polémique, l’assurance que 
l’Europe entière est gouvernée par les Juifs, c’est 
de lire, comme preuve à l'appui, cette assertion sans 
commentaire : « En France, le président de la Répu- 
blique est un Juif. » 

Sauf ignorance ou mauvaise foi, on ne peut pour-. 
tant pas soutenir que M. Alexandre Millerand soit 
Israélite |! On a observé maintes fois, il est vrai, que 
sa mère était une demoiselle Mélanie Cohen, fille 
d’un employé de synagogue (1). 

Tous -les Manceaux savent, en outre, que 
Mme Alexandre Millerand est la petite-fille de 
M. Kahn. Mais ce dernier était un Juif converti, dont 
personne n’a jamais contesté la sincérité, et qui rem- 
plissait les fonctions d’organiste à la cathédrale du 
Mans avec autant de piété que de talent. C’est done | 
singulièrement abuser des mots que d’appeler Juif, 
fût-ce pour lui faire honneur, l'actuel président de 
la République française. Peut-être est-ce un procédé 
de polémiste et de journaliste. Ce n'est pas le fait 
d’un homme sérieux, qui cherche avant tout la vérité 
et l'exactitude. - 


— 


(r) Voir à ce sujet l'Univers israélile, t. LXXVI, p. 128. 
(Note de l’auteur.) — Cf. également D. C., t. 4, p. 263, 
col. 2, note 2. (Note de la D. C.) 
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Documentation inégale. 


Nous avons signalé aussi la grande inégalité de 
ces articles. Si l’on nous donne, par exemple, des 
précisions qu'il semble difficile d'avoir inventées sur 
l'accaparement des cinémas, on reste plutôt dans le 
vague quand il s’agit de la presse ; la page principale 
de ce chapitre, beau récit dramatiquement fait d'un 
sujet déjà bien vieux, c'est l’histoire de Nathan 
Rothschild à Waterloo! Si l'on expose avec modéra- 
tion, avec finesse même, certains traits de la psycho- 
logie juive, on s’anime parfois et on s’emporte à des 
‘reproches verbaux qui dissimulent mal l'absence de 
raisons ou de raisonnement. C’est qu’à l'inégalité du 
fond se joint une certaine diversité dans le ton même 
des articles. Les premiers sont de beaucoup les plus 
calmes et les plus sensés. 


Diversité dans le ton. 


‘À mesure que la réaction se manifestait de la part 
des Juifs, on sentait le ton s'élever, la polémique 
s’aigrir, C’est bien une lutte qui est engagée, une 
guerre même, puisqu'on parle du « front », et des 


« lignes de défense successives ». Par instants, on, 


pousse des cris de victoire. Tel est celui qui retentit 
au début du troisième volume : 


La ligne Louis-Marshall est enfoncée; le boycottage 
des usines et des voitures Ford a misérablement échoué. 
Les discours dans les Congrès israélites, les grands 
articles dans les journaux, ont sonné trop creux pour 
conyaincre les lecteurs. Les Juifs, comprenant que ia 
résistance est inutile, *se désistent de la lutte. Il n'y a, 
pour la Continuer, que des soldats du « front des Gen- 


» dils », c'est-à-dire les publications chrétiennes payées ‘par 


la juiverie. Et la seule tactique qu'elles emploient est de 
crier à la persécution religieuse, parce que cette accu- 
sation est toujours odieuse, 


Échec pratique. Cependant la question est posée. 


Henry Ford, qui n'a pas supprimé l’étable de la 
ferme ct qui n'a pas chassé da guerre de notre 
pauvre monde, a-t-il du moins réussi à extirper le 
Juif des Elats-Unis ? Pas davantage, assurément. Mais 
nous savons d'abord que l’insuccès ne le décourage 
pas. Et puis, il répondrait sans doute que là n’était 
pas son but. Il ne veut ni la mort ni l'exil d'Israël ; 
il voudrait seulement lui enlever ce qu'il appelle « le 
contrôle » du monde et spécialement des finances. 

La campagne inaugurée en maï 1920 par le Dear- 


- born Independent a eu tout au moins ce résultat, de 


mettre la question juive sous les yeux du grand 
public américain. Auparavant, nous l’avons vu, il 


| était presque inouï qu'un journal abordât ce sujet. 


Depuis deux ans, il est presque impossible de n’en 


point parler. 


Opposition générale, spécialement des. Juifs, 
contre la campagne et son auteur. 


Beaucoup de journaux, même non juifs, ont blâmé 
cette campagne comme inopportune et aussi pour sa 


vulgarité de manières. La revue hebdomadaire catho- 


lique America écrivait le: 7 mai 1921 : « M. Ford 
déballe devant le monde lassé, en Amérique et à 
l'étranger, ses opinions sur les Juifs, que personne 
ne lui demandait. Comme les opinions de tous les 
hommes qui sont ignorants et sans culture, celles-ci 
sont un peu excessives el: exprimées dans un langage 
plus terrifiant que convaincant. » 

Malgré la dureté de ce jugement, la même feuille 
reconnaissait l’'émdi suscité à New-York ‘par les articles 
en question. Ils n'étaient pas encore vieux de trois 


« Documentation Catholique D 


.-qui marqua les derniers mois de l’année x920. Par-. 


«matières premières, que la guerre avait occasionnée, 


‘ dérable : 75 millions de dollars à payer avant le 


(pratiquement, la fermeture dura six semaines, et on 


-+ 


semaines que, dans tous les carrefours, on entendalt | 
les camelots crier : « Lisez tout sur le traître Henry. 
Ford l.…. Lisez tout sur le menteur Henry Ford! » On" 
voit que le style dé la riposte valait celui de l’a | 
Cela dura plusieurs mois. Mais il ne suffi 
de répondre aux écrits par des écrits. Dans plusieurs - 
villes, grâce aux efforts des Juifs, des arrêtés furent :) 
pris, interdisant le colportage et la vente du Dear- 
born Independant sur la voie publique. Des efforts” 
furent faits auprès des Compagnies de chemins dew 
fer et du directeur des postes, pour en enrayer com- 
plètement la circulation. Il paraît même que, dans 
l'Etat de Michigan, on s'’efforça de faire voter une loi 
spéciale qui aurait arrêté la campagne ou aurait livré 
son auteur à la justice. 


Les Juifs essayent en vain de ruiner les usines Ford. à 


Surtout, on voulut briser le grand ressort de cette 
immense machine en ruinant les usines Ford: 
une entreprise générale de boycottage. Mais le publie 
américain, le public mondial, peut-on dire, ne sé 
laissa pas faire. 

Depuis trop longtemps déjà, les voitures Ford ont 
rendu service aux militaires et aux civils, aux indus- 
triels et aux commerçants, aux bourgeois et au peuple 
des deux continents, pour que leur vogue s'arrête. 
sur les injonctions de Comités plus ou moins occvltes, 
pour des motifs d'idée ou de sentiment. La vente a. 
donc continué. 

Un jour, pourtant, la haute banque new-yorkaïse 
put croire qu’elle avait pris dans ses filets son ennemi 
Henry Ford. C'était durant la grande crise industrielle” 


tout on se plaignait de la stagnation des affaires, 
partout (et aux usines de Dearborn aussi) le travail 
était ralenti. L'automobile, dans le monde entier, ne 
se vendait presque plus. La hausse formidable des 


se maintenait cependant et aggravait encore la situa- 
tion. Les usines Ford continuaient à produire, mais. 
elles travaillaient à perte. Or, à ce même moment, il 
fallait prévoir l'échéance prochaine d’une dette consi- 


18 avr. 1921. et 
C’est alors qu’un peïsonnage important de New- 
York vint à Détroit et offrit les services d’un groupe 
de banquiers. I savait en détail, expliqua-tl, les 
embarras de la maison. En échange des capitaux qu'il” 
offrait, il demandait seulement une place dans l'ad- 
ministration, et il désignait celle de trésorier, qui 
était vacante. Henry Ford, qui ne l'avait pas appelé, 
lui montra la porte. Le jour même, il choisit comme 
trésorier son propre fils Edsel, et entreprit de sortir. 
seul de l'impasse. 4 

Il commença par baisser les prix de vente de ses 
voitures, pour réaliser immédiatement le plus pos-” 
sible d’argent liquide. Dans le même but, il revendit 
tout un stock de vieux matériaux, accumulé pour les 
fabrications du temps de guerre, ce qui contribua 
aussi à avilir la marchandise, c’est-à-dire les matières. 
premières. Il cessa brusquement les achats, pour. 
amener ses fournisseurs à composition. Il ferma, sous 
prétexte d'inventaire et en principe pour deux* 
semaines, les immenses ateliers de Highland Park 


oublie de nous dire ce que devinrent, durant ee. 
temps, les quarante mille ouvriers rendus soudain. 
à leurs « relations sociales »). I fit, dans toutes ses” 
maisons, un inventaire détaillé du matériel, et aussi. 
une soigneuse revision du personnel ; il en profita 
pour licencier un certain mombre de parasites qui, 
dans les bureaux surlout, avaient été introduits \ 
la surproduction du temps de guerre et s'étaient ab 


"Bref, il ît tant et si bien que, 
S ressources, il put ainsi prélever, pour 
de l'échéance, la somme fantastique de 87 mil- 

“dollars. Il était sauvé. 


cessent brusquement. 


Là De ce duel, de cette victoire, il lui resta une ani-- 
ité plus vive que jamais contre la haute finance 
ive. Les articles du Dearborn Independent ont con- 
2 fine. Brusquement, ces jours-ci, ils viennent de 
ser, et bien fin qui dirait pourquoi (1). Tels qu'ils 
furent, ils valaient au moins d’être signalés, car ils 
: appelé vivement l'attention du monde sur un 
pro pee dont personne ne peut méconnaître la gra- 
é, chaque jour plus actuelle. + 
ei J . Josera BouBÉE. 


OTE COMPLÉMENTAIRE SUR LES « PROTOCOLES » 


>». Nous avons publié, en 1921 (Documentation catho- 
« lique, t. 5, pp. 534-544), un Dossier complet de notre 
» collaborateur M. Maufrat de l’Espine sur la question 
w des Protocoles des Sages de Sion. 
Depuis, un article de M. du Chayla (2), a confirmé 
“4 la thèse de la non-authenticité du texte discuté. 
Mais ce qui doit mettre fin à la « légende » des 
» Protocoles, c’est, d’après les écrivains israélites et 
s partisans du « faux », la découverte d’un ouvrage 
! français dont l'œuvré de MNilus ne serait que le 
ecalque. 


(:) Si nous nous en rapportons à la Vieille Frances 
(2-9. 2. 22, p. 11), M. Ford aurait lui-même avoué mr 
; | quement la raison de cette volte-face. 

“a Il y a deux mois, écrit M. UrBan GomEr, j'avais lu 
* dans les journaux Yiddish que Ford poserait les armes le 
janvier. Le pacte élait signé. En effet, dans son numéro 
du 14 janvier, la Revue de Ford [le Deardorn Independent], 
pue obscures dissertations sur « la Maison d'Israël et la. 
» Maison de Judah », sur « les Israélites et les Benja- 
_» miles », sur l'Ancien Testament « aux neuf-dixièmes 
‘israélitique et non. juif », déciare qu’elle est satisfaite 
d’avoir réussi à faire imprimer le mot Juif dans la presse 
M américaine, — et qu'elle va passer à d'autres exercices. 

L Elle communiail -avec les Juifs dans la haine de la France ; 
maintenant ce sera “dans lu spéculation financière, » 

H s'agirait, pour Ford, d'obtenir d'importantes com- 
ndes de materiel agricole destiné à « l'Empire de Bron- 
in-Trotsky, d’ Apfelbaum, de Sobelsohn et de Goldfarb ». 
aide a Juifs semble Jui être nécessaire pour réaliser 
“affaire ». 


ma cynisme qui ne laisse rien à désirer, dans tous les 
FRAU Re par exemple dans le Washingion 
1. 22), En manchette: « Ford cesse d'attaquer 
uifs. 11 demande leur aide! » Il raconte qu'il en 
aux Juifs parce que « les Juifs sont les auteurs de 
la Grande Guerre et s’en sont glorifiés devant lui. Mais 
a guerre est finie. Maintenant, business [les affaires]. 
F question dominante est la question financière; les 
t des financiers habiles; on les reconnaîtra 
me îles enfants de Dieu s'ils prêtent leur concours 
plans industriels de la maison Ford... » 
part, « dans le Jewish Guardian (27. 1. 22) — 
os Vieille France (9-16. 2. 22, p. 6), — on lit sous 
M. Henry Ford essaye un 
l'industriel milliardaire a résolu 
monétaire basé a l'étalon d'or et 


Re de es d'établir un autre 


4 sème », que 


se aide au lieu de 


ex os RARE 


en explique È= poursuit la Vieille France — avec 


LG ns giron: 


L'Univers Israélite (26. 8. 21, pp. 437-4kx), 
donné les précisions suivantes : 

« Dans son numéro du 16 août [rg21], le Times 
reproduisait un article de son correspondant de Cons- 
tantinople qui apportait les révélations suivantes. 
Une personnalité russe orthodoxe de. cette ville, 
appartenant aux milieux monarchistes constitution- 
nels, qui, depuis longtemps, s’intéressait à la: question 
juive et avait notamment suivi de près les publications 
relatives aux « Protocoles », avait, dans un lot de 
livres acheté à un fonctionnaire de l'Okhrana (x), 
trouvé un ouvrage français qui, dès le premier 
examen, lui parut ressembler d'étonnante façon à ces 
fameux « Protocoles », Le livre était dépouillé de son 
titre et, au dos d’une reliure sommaire, portait sim- 
plement le nom « Joli ». À l’intérieur, un avertisse- 
ment de l’auteur sur l’objet et la portée de son tra- 
vail, avec comme indication « Genève, 1864 ». Le 
volume lui-même était un pamphlet politique pré- 
senté sous la forme de dialogues entre Machiavel et 
Montesquieu. 

» Au cours de trois articles consécutifs, le corres- 
pondant du journal anglais a fait ressortir les analo- 
gies profondes entre Nilus et les Dialogues. La direc- 
tion du Times n’a pas eu de peine à se procurer au 
British Museum l’exemplaire qui s’y trouve de l’ou-- 
yrage et l’a identifié pour ses lecteurs. 

» Nous avons pu, avec la même facilité, le consulter 
à la Bibliothèque Nationale, où il existe en deux édi- 
tions (plus une traduction en allemand parue ‘chez 
Wigand à Leipzig en 1865). 

» La première édition porte le titre suivant : Dia- 
logue aux Enfers entre Machiavel et Montesquieu ou 
la politique de Machiavel au x1x° siècle, par un con- 
temporain (Maurice Joly). — Bruxelles, imprimerie de 
Mertens, 1864. 

» La seconde édition, dont le texte.est de tous 
points semblable à celui de la première, n’en diffère 
que par les points suivants : le nom de l’auteur 
y figure en vedette ; la date de la publication est 
1868 ; aucun nom d’éditeur n’y est donné ; la paga 
de titre porte l’indication « Bruxelles, chez tous les 
libraires ». Les‘caractères sont plus petits. Dans une 
courte note liminaire, l’auteur fait connaître que son 
ouvrage lui a valu quinze mois de prison. C’est une 
critique très acerbe de la politique de Napoléon III, 
qui, par l'organe de nu expose son système de 
gouvernement absolutiste.. 

L'Univers Israélite met en See quelques passages 
des Dialogues et des Protocoles (2) : 


LE RÉGIME 
ds Dialogue (p. 6). 

… Les hommes aspirent tous à la domination, et il n’en 
est point qui ne fût oppresseur, s'il le pouvait... qui con- 
tient ces animaux dévorants qu'on appelle les hommes? 
A l'origine des sociétés, c’est la force brutale et sans frein ; 


* plus tard, c'est la loi, c'est-à-dire encore la force réglée 


par des formes. La liberté politique n'est qu'une idée 
relative. Est-ce ‘que la politique a rien à déméler avec 
la morale? Ce mot de droit lui-même... est d'un vague 
infini... La ‘violence et l'astuce sont-elles un mal? Oui, 
mais il faudra bien les employer pour gouverner les 
hommes, tant que les hommes ne seront pas des anges... 


Chapitre 1 des Protocoles (p. 2). 


.… Chaque homme aspire au pouvoir, chacun voudrait 
devenir dictateur, s'il le pouvait... Qu'est-ce qui a con- 
tenu les bêtes féroces qu'on appelle des hommes ? Au début 


(x) Police secrète russe du temps des tsars, remplacée 


“par la Tchéka des bolcheviks. (Note de la D. €.) 


(2) L'édition dont s'est servi le rédacteur est celle de 
M. Rocer LamseLin (Paris, Bernard Grasset), où les Li 


4. coles sont traduits” directement du russe, 


fi mn à. Dé LATE, y 


63 


de l'ordre social, ils se sont soumis à la force brutale et 
aveugle, plus tard à la loi, qui n'est que la même force, 
mais masquée. La liberté politique est une idée et non 
un fait... La politique n’a rien de commun avec la morale. 
Le mot de droit est une idée abstraite... Le mot d'ordre 
est : la force et l’hypocrisie. Seule la force peut triompher 
en politique. 
8° Dialogue (p. 62). 

.… J'ai supprimé momentanément tout pouvoir autre 
que le mien. Si les institutions encore debout peuvent élever 
devant moi quelque obstacle, c'est de pure forme... Enfin, 
je suis dans cette condition extra-légale que les Romains 
appelaient d’un mot si beau et si puissamment énergique : 

- la dictature. C'est-à-dire que je puis tout ce que je veux 
à l'heure présente, que je suis législateur, exécuteur, justi- 
cier et à cheval comme chef d'armée. 


Chapitre 9 des Protocoles (p. 52). 


.… En fait, nous avons déjà détruit tous les gouyerne- 
ments, excepté lo nôtre. Si quelques Etats élèvent des 
protestations contre nous, c'est pour la forme... En réalité, 
il n’y a plus d'obstacles devant nous. Notre Gouvernement 
Suprême est dans des conditions extra-légales qu'il est 
convenu d'appeler d’un mot fort et énergique : la dictature. 
Je puis dire en conscience que nous sommes actuellement 
des législateurs ; nous rendons les sentences de la jus- 
tice, nous condamnons à mort et nous faisons grâce, nous 
sommes comme le chef de toutes nos troupes, montés sur 
le cheval du général en chef... 


LES COLLABORATEURS DU POUVOIR 
7° Dialogue (p. 59). 
Le pouvoir que je rêve. doit attirer à lui toutes les 
forces et tous les talents de la civilisation au sein de 


laquelle il vit. 11 devra s’entourer de publicistes, d’avo- 
cats, de jurisconsultes, d'hommes de pratique et d’admi- 


= tous les ressorts de la vie sociale, qui parlent tous les lan- 
gages, qui aient étudié l’hornme dans tous les milieux... 
Il faut avec cela tout un monde d’économistes, de ban- 
quiers, d’industriels, de capitalistes, d'hommes à projets, 
d'hommes à millions, car tout, au fond, se résoudra par 
une question de chiffres, ; 

Quant aux principales dignités, on doit s'arranger pour 
les donner à des hommes dont les antécédents et le carac- 
tère mettent un abîme entre eux et les autres hommes, 
dont chacun n'ait à attendre que la mort ou l'exil en: cas 
de changement de gouvernement ct soit’ dans la nécessité 
de défendre jusqu’au dernier souffle ce qui est... 


Chap. 8 des Protocoles (p. 48). 


Notre régime doit s’entourer de toutes les forces de la 
civilisation au milieu de laquelle il devra agir. Il s'entou- 
rera de publicistes, de jurisconsultes expérimentés, d’ad- 
ministrateurs, de diplomates... Ces hommes connaîtront 
tous les secrets de l'existence sociale, ils connaîtront tous 
les langages. ils auront connaïssance de tous les dessous 
de la nature humaine... Nous entourerons notre gouverne- 
ment de tout un monde d’'économistes.. Nous serons en- 
tourés de toute une pléiade de banquiers, d’industriels, de 
capitalistes et surlout de millionnaires, parce qu’en somme 
tout sera décidé par des chiffres, 

. Nous confierons les postes responsables à des individus 
dont le passé et le caractère soient tels qu'il y ait un 
abîme entre eux et le peuple, à des hommes tels qu'en cas 
de désobéissance à nos ordres il ne leur reste autre chose 
à attendre que, la condamnation ou l'exil, afin qu’ils 
défendent nos intérêts jusqu'au dernier soupir. 


LA LIBERTÉ 
11° Dialogue (p. %). 

Vous remarquez avec beaucoup de raison, dans l'Esprit 
des Lois, que le mot de liberté est un mot auquel .on 
attache des sens fort divers. On lit, dit-on, dans votre 
ouvrage, la proposition que voici : Raf 

« La liberté est le droit de faire ce que les lois per- 
mettent. » (1x) Je m’accommode très bien de cette défi- 
+ “ 


(1) Monresquieu, Esprit des Lois, 1. XI, ©. ai. 


« Documentation Catholique» - 


- primerons les journaux (de partis) dès la seconde attaque. « 


nistration, de gens qui connaissent à fond tous les secrets, 


+ diatement repris. 


Imp. Pauz Feron-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VII!" — Le gérant :.A. Faire Fr: ER 


a là 


-nition, que je trouve juste, et je puis vous assurer que ù 
mes lois ne permettront que ce qu'il faudra. MANS] 
Chap. 12 des Protocoles (p. 73). ; 
Le mot « liberté », que l'on peut interpréter de diffé 
rentes manières, nous le définirons ainsi : D: 
La liberté est le droit de faire ce que permet la loi. Una 
telle interprétation de ce mot dans ce temps-là fera que 
toute la liberté sera entre nos mains, parce que les lois 
détruiront ou créeront ce qui nous sera agréable... 


PRESSE ET LIVRES 
11° et 12° Dialogues (p. 95 et suiv.). : 
Il vaut mieux que vous passiez de suite aux moyens pra- 
tiques de la museler (la presse). À RIRE 
J’atteins tous les journaux par des mesures fiscales... 
Je soumettrai les feuilles publiques à ce que vous appelez 
le timbre et le cautionnement... Deux condamnations dans 
l’année entraïneraient de plein droit la suppression du 
journal. ri : 
J'obligerai ceux qui voudront exercer la profession « 
d’imprimeur, d'éditeur ou de libraire, à se munir d'un 
brevet, c’est-à-dire d’une autorisation que le gouvernement “ | 
pourra toujours leur retirer. S 
J’étendrai aux livres le timbre. Le fisc découragera la 
vanité littéraire, et la-loi pénale désarmera l’imprimerie 
elle-même... Avant de donner le jour à des ouvrages nou 
veaux, les imprimeurs, les éditeurs consulteront.. 
Chap. 12 des Protocoles (p. 74 et suiv.). 
Nous sellerons la. presse et nous lui mettrons dé fortes 
rênes, $ 
Nous créerons un impôt spécial pour la presse. 
Nous exigerons une caution... ‘Timbres, çcautions ef « 
amendes donneront un revenu. énorme à l'Etat. Nous sup- 


‘ .… Quiconque voudra être éditeur où imprimeur sera - 
obligé d'obtenir un diplôme qui, au cas où son possesseur || 
se rendrait coupable d'un méfait quelconque, serait immé- | 


Nous frapperons tout ce qui s’imprime d'impôts en + 
timbres. L'impôt fera taire le vain désir d'écrire... Avant … 
d’acceptèr un ouvrage pour l’imprimer, l'éditeur ou l'im- 
primeur devra aller chez les autorités pour obtenir l'auto- 
risation. QUE - 

COMPLOTS : SOCIÉTÉS SECRÈTES 
13 Dialogue (p.147). 4 


Je. comméncerai par faire déporter par centaines ceux 
qui ont accueilli les armes à la main l'avènement de mon 
pouvoir. Le fait d'organiser une société secrète ou de sy 
affilier sera puni rigoureusement. J'expulserai... tous. 
ceux qui seront notoirement connus pour en avoir fait. 
partie, Ceux que je n’atteindrai pas resteront sous le coup 
d’une menace perpétuelle, car je rendrai une loi qui per-- 
mettra au gouvernement de déporter, par voie administra-- 
tive, quiconque aura été affilié. | 

Chap. 15 des Protocoles (p. 92). “ 

Nous condamnérons à mort tous ceux qui accueilleront” 
notre avènement les armes à la main. Toute nouvelle créa 
tion d’une société secrète quelconque sera punie de mort. 
Celles qui existent de nos jours, qui nous sont connues, | 
seront abolies et envoyées dans les continents éloignés de 
l'Europe. C'est ainsi que nous agirons avec ces francs-" 
maçons chrétiens... ; ceux que nous épargnerons pour une 
raison quelconque seront dans une terreur perpétuelle de 
l'exil. : £ 

Nous publierons une loi d’après laquelle tous les anciens” 
membres des sociétés. secrètes devront quilter l'Europe... 


Ajoutons encore que Vinpex signale ironiquements 
dans la Tribune juive (13. 1. 22) cette opinion nou“ 
velle : à ‘à 

« Voici s'ouvrir de nouveaux horizons pour les 
amateurs des Protocoles. À en croire un cértaim 
Ternant (Specktor et Arglian Daily Times), Maurice 
Joly et Jules Janin, auteurs du Dialogue aux Enfers, 
dont les Protocoles sont un plagiat, étaient des pelits® 
fils de juifs.; et le livre de Joly n’ést que le remas 
niement d’an manuscrit latin du xvr siècle...» 3 


Da 
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